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L’intégration européenne a changé profondément les dynamiques politiques en Europe. 
Parallèlement, on a vu un essor du nombre de mouvements régionaux tant politiques 
qu’économiques. En suivant la logique du principe de subsidiarité, ils ont réclamé plus 
d’autonomie face à leur État central. Au même moment, les États centraux voyaient leur 
souveraineté s’éroder par le haut et par le bas. À l’aide du cas de la Catalogne, nous expliquons 
comment l’Union Européenne offre sans cesse de nouvelles opportunités aux régions qui veulent 
plus d’autonomie tout en permettant d’éviter les conflits entre ces régions et leur État central en 
créant une dynamique triangulaire qui permet de voir d’une manière nouvelle la relation État-
région. 
Mots-clés : Catalogne, Espagne, Union européenne, nationalisme, région, nation, intégration 
européenne 
Abstract 
European integration has profoundly changed political dynamics in Europe. Simultaneously, 
there’s been an increase in the number of regional movement, be they political or economic. 
Following the subsidiarity principle logic, they asked more autonomy from their central state. At 
the same time, central states were seeing their sovereignty eroding from the top and the bottom. 
With the Catalan case study, we explain how European Union offers more and more new 
opportunities to the regions that want more autonomy while permitting to avoid conflict between 
these regions and their central states in creating a triangular dynamics that helps to see the state-
region relation in a new way. 
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Depuis le début des années 1990, le contexte politique international a été favorable à la 
décentralisation au sein des États unitaires. En 1997, ce qu’il est convenu d’appeler la 
dévolution au Royaume-Uni a permis à l’Irlande du Nord, au Pays de Galles ainsi qu’à 
l’Écosse d’obtenir un parlement régional. En 2003, la France a adopté des modifications 
constitutionnelles, marquant ainsi la fin d’un long processus de décentralisation commencé 
en 1982 avec la loi Deferre. La Belgique qui est passée près de l’éclatement en trois parties 
devant l’impasse politique sur la formation du gouvernement fédéral, a finalement, au bout 
de vingt mois de négociations, formé un nouveau gouvernement en décembre 2011.  
Dès le retour à la démocratie, à la fin des années 1970, l’Espagne a adopté pour sa part une 
structure semi-fédérale. Le gouvernement a mis en place un système dans lequel le pouvoir 
central accorde des compétences à des entités régionales, comme au sein d’une fédération, 
mais sur lesquels il conserve le contrôle. Également, le 14 décembre 2009, plus de 700 000 
Catalans ont été conviés à un référendum symbolique sur l’autodétermination de leur 
province (Le Figaro, 2009). Le référendum a été organisé par des associations citoyennes. 
Malgré son caractère non officiel, l’initiative n’en a pas moins dérangé le gouvernement 
central et eu un écho sur la scène internationale.  
Au même moment, nous assistons à un approfondissement de l’intégration européenne. 
Alors que les années 1980 ont apporté peu de nouveautés majeures, les décennies suivantes 
ont apporté de profonds changements au sein de l’Union européenne (UE). Que l’on pense 
au nombre de membres qui est passé de 15 avant 2004 à 27 aujourd’hui, mais également 
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aux nombreux traités signés pendant cette période, le dernier en lice étant le traité de 
Lisbonne. 
Nous croyons qu’il est intéressant de voir de quelle manière l’UE est capable 
d’accommoder les différents besoins des régions européennes dans son fonctionnement et 
ses structures. En effet, les changements apportés à l’État par une adhésion à l’UE sont si 
profonds, qu’ils concernent tous les niveaux de gouvernement.  La littérature se 
concentrant spécifiquement sur l’impact de l’UE sur l’essor des mouvements régionalistes 
en Europe demeure pourtant limitée.  Il nous apparaît dès lors pertinent de nous interroger 
sur la manière donc l’UE affecte les régions en Europe et leur mouvement d’affirmation.  
Devant le nombre croissant de revendications des régions, nous croyons qu’il est 
primordial d’accorder une attention particulière à la manière dont l’intégration européenne 
les affecte. Devant la place grandissante qui est faite aux régions dans les traités et les 
institutions européennes, nous croyons qu’une tendance identitaire se dessine. Tous ces 
événements ne sont pas des cas isolés; ils sont plutôt la manifestation d’un phénomène 
beaucoup plus large, qui touche plusieurs pays. En effet, au cours du XXe siècle, pas moins 
de 24 pays ont adopté des systèmes ayant des caractéristiques fédérales (Watts, 2003). Est-
ce que ces phénomènes sont le fruit du hasard? Sont-ils une menace pour l’État westphalien 
et la stabilité de l’ordre mondial? Est-ce le début du chaos? Assistons-nous plutôt au 
corolaire d’un phénomène globalisant où loin de perdre leur identité, les peuples veulent 
l’affirmer sur de nouvelles bases tout en s’intégrant dans ce « village planétaire » pour 
reprendre l’expression de McLuhan (2001)?  
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Les événements énumérés ci-haut posent d’une manière nouvelle le problème du 
régionalisme en Europe. Nos recherches nous ont permis de confirmer l’importance de 
l’intégration européenne et du développement de l’Union européenne pour les régions. 
Loughlin écrit qu’ « en ce qui concerne les mouvements minoritaires régionaux, [… ils] 
ont vu l’intégration européenne comme une opportunité pour s’échapper des confins de 
leurs propre État-nation1 » (1996, p. 145). Monjo croit qu’il est possible que les États 
puissent mieux coopérer avec leurs régions, et soient moins méfiants, le but de l’Union 
européenne étant l’harmonisation du niveau de vie des peuples (1995, p. 1). Ithuralde s’est 
intéressée  à l’impact du développement européen et à son importance pour la Catalogne, 
elle prétend que : « [l]a Catalogne, par ses percées économiques sur la scène européenne, 
renforce son affirmation identitaire ». (2002, p. 338). Finalement, Anderson et Goodman 
vont même jusqu’à affirmer que « le régionalisme sub-étatique est encouragé par certaines 
des institutions centrales de l’UE, et par des forces, au sein même des régions, qui 
réagissent au marché unique européen2 » (1995, p. 600). 
Malgré le nombre de chercheurs (Boyer, 2004; Elias, 2006; Ithurralde, 2002; Keating, 
2000; McRoberts, 2001) qui abordent l’importance de l’UE pour une région particulière 
dans leur analyse, et ceux (Christiansen, 1996; Loughlin, 1996; Panara & De Becker, 2011; 
Paquin, 2003) qui mentionnent explicitement que le sujet devrait être étudié plus 
profondément, il n’existe pas d’analyse qui se consacre de manière globale à la question, 
                                                 
1 Traduction libre de l’auteur : « With regard to the regionalist minority movements, [… they] saw European 
integration as an opportunity to escape from the confines of their particular nation-state. 
2 Traduction libre de l’auteur : “Sub-state regionalism is encouraged by some of the central institutions of the 
EU and by forces within the regions themselves responding to the Single European Market”. 
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autrement que sous l’angle du développement régional. Nous avons donc décidé d’étudier 
spécifiquement l’impact de l’intégration européenne sur les prétentions politiques des 
régions. Nous voulons savoir si l’intégration européenne peut permettre aux régions 
nationalistes de satisfaire certaines de leurs demandes en matière de culture, d’identité, de 
fiscalité, et de pouvoir politique sans entrer en confrontation avec leur État central. 
Nous émettons l’hypothèse que le développement de l’Union européenne (UE) offre de 
plus en plus de moyens aux régions pour assurer leur développement et indirectement 
renforcer leurs revendications pour plus d’autonomie ou de pouvoirs par rapport à leur 
gouvernement central, sans remettre en cause l’État. L’UE n’aide pas directement les 
mouvements autonomistes, mais elle aide le développement économique, social, et culturel 
des régions. Toutefois : 
[l]a caractéristique la plus déterminante de ces mouvements antisystémiques 
est qu’ils arrivent fréquemment à agir en dehors des catégories traditionnelles 
de la nation, de l’État, et des classes sociales. Ils articulent de nouvelles façons 
de vivre, une nouvelle attitude face au temps et à l’espace, une nouvelle 
conception de l’histoire et de l’identité (Walker cité dans James N. Rosenau, 
1993).  
 
On peut également noter que le nombre d'États au sein de la communauté internationale 
est passé de 72 à la fin de 1945, à plus de 193 aujourd'hui (CIA World Factbook, 2010). 
En Europe seulement, ce nombre est passé de 36 à 45 États, et ce, sans compter les régions 
revendiquant une plus grande autonomie qui ne sont pas encore des États (CIA World 
Factbook, 2010). On voit donc que les revendications de souveraineté vont en s'accroissant, 
d’autant plus que plusieurs de ces nouveaux États sont d’anciennes régions en quête 
d’autonomie, notamment les anciennes républiques soviétiques, les pays africains, et 
certains pays asiatiques. C’est la simultanéité dont parle Rosenau (1993, p. 512).  
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Si l'on peut postuler que les dynamiques de globalisation dans les sphères 
technologique, économique, sociale, politique et psychologique sont 
interactives et par conséquent se renforcent mutuellement, on pourrait conclure 
qu'ensemble elles constituent les tendances plus profondes à l'œuvre dans la 
politique internationale qui rendent compte de la simultanéité d'un si grand 
nombre de développements étonnants au cours des dernières années. 
 
Paradoxalement, un nombre croissant de compétences sont transférées par les États 
membres de l'Union européenne aux institutions communautaires. Il arrive fréquemment 
que ces pouvoirs soient du ressort des entités fédérées. À l'exception notable des Länder 
de la République fédérale d'Allemagne, les régions constitutionnelles n'ont généralement 
pas de droit de décision sur le transfert et l'encadrement de ces pouvoirs par leur État à 
l'Union européenne. La souveraineté, dont les régions disposent dans leurs champs de 
compétence, est ainsi violée. Les États considèrent ces actions comme des actions 
extérieures relevant de la politique étrangère alors que les entités sub-nationales les voient 
plutôt comme un prolongement de la politique intérieure. 
Un endroit où ces tensions opposées sont facilement observables est l’Union européenne. 
Il s’agit de l’exemple d’intégration le plus poussé sur la planète. Plus qu’un simple marché 
unique, l’UE s’est dotée d’institutions communes, d’une liberté de circulation des 
personnes, de politiques communes sur des matières aussi cruciales pour l’État que la 
politique monétaire et l’immigration. D’une part, nous nous interrogeons, à savoir quelle 
place l’UE fait-elle à ces mouvements qui réclament plus d’autonomie? De l’autre, nous 
cherchons à comprendre comment les États gèrent cette menace d’érosion de ses pouvoirs 
par le bas (localisation selon Rosenau), après celle de l’intégration européenne qui les 
menace par le haut (globalisation selon Rosenau). L'intégration européenne et la 
mondialisation laissent de plus en plus de place à ces nouvelles dynamiques, en dissociant 
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l'espace économique, l'espace étatique et l'espace national. Deux dynamiques sont donc à 
l'œuvre. Alors que les marchés se fusionnent, les citoyens ne se reconnaissent plus dans 
d'aussi grandes unités nationales qui ne cessent de céder des pouvoirs importants à une 
autorité supranationale abstraite pour eux. Dans certains cas, ils veulent alors une entité 
nationale plus petite dans un marché désormais mis en commun, de toute façon. Même si 
Christiansen (1996) est tenté de limiter ces problèmes à la politique intérieure des États, 
nous croyons qu’ils sont plutôt l’expression d’un nouveau phénomène, permis, entre autres, 
par le développement de l’Union européenne. Rosenau (1993, p. 512) abonde dans le même 
sens, « […] les processus de propagation globale commencent à peine à prendre de 
l’ampleur […] les prochains tournants dans l’histoire internationale ont peu de chance 
d’être une simple reprise des schémas actuels, et […] l’avenir réserve encore d’autres 
surprises ». 
Afin de mieux cerner le phénomène, nous avons choisi de l’appliquer à un cas d’étude : 
celui de la Catalogne. Les raisons de ce choix sont détaillées plus loin dans l’ouvrage. En 
ce qui concerne notre cas d’analyse, nous visons donc à répondre à la question suivante : 
Dans quelle mesure ces processus qui sont incarnés par l’intégration européenne offrent-
ils des répertoires d’actions à la Catalogne afin de faire valoir ses revendications à un autre 
niveau que l’État central, sans remettre l’intégrité de ce dernier en cause? 
Le présent mémoire défend la  thèse que l'intégration européenne, avec la méthode 
communautaire, où le Parlement européen gagne en importance, couplée à des actions 
opportunes des dirigeants catalans, nationalistes ou non, ont permis à la Catalogne d'obtenir 
plus d'autonomie dans ses champs de compétence. Au regard des avancées obtenues avec 
le nouveau statut d'autonomie, nous croyons que la Catalogne a effectivement obtenu plus 
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de pouvoirs et qu'une combinaison de phénomènes explique cette situation, à laquelle il 
faut apporter quelques nuances. Nous croyons que malgré le fait que la Convergència i 
Unió (CiU) ne soit plus à la tête de la Catalogne, cela n'enlève pas nécessairement de 
pression aux socialistes catalans en termes de leur défense des intérêts catalans, puisque 
ces derniers gouvernent en coalition et que la CiU demeure le parti qui a le plus de sièges 
au Parlement de la Catalogne; une contre-coalition est donc possible. Comme le confirme 
la littérature (Ithurralde, 2002; Paquin, 2003), il est clair que le soutien apporté par la CiU 
aux gouvernements Gonzalez et Aznar à Madrid au milieu des années 1990 a permis de 
nombreux gains. Cependant, le nouveau statut d'autonomie de la Catalogne démontre, 
selon nous, qu'il n'est pas impossible de faire des gains autrement, malgré ce qui semblait 
être le cas en 2002, lorsqu’Itthurralde a publié son livre. De plus, nous croyons utile 
d'ajouter que les États membres de l’UE sont tous démocratiques, et que, au moins au point 
de vue philosophique, la prise en compte des intérêts divergents fait partie des tâches 
auxquelles doivent s'adonner les dirigeants européens, y compris les Présidents espagnols.  
 
Approche 
Pour étayer notre thèse, nous allons utiliser l’approche sociologique, en nous inspirant de 
l’œuvre de Rosenau. Comme l’explique Saurugger (2008, p. 5), les approches 
sociologiques ont l’avantage de se concentrer « non pas sur les actions ou les 
comportements des institutions européennes ou les États, mais les individus en interaction, 
les échanges, les mécanismes de coordination, la formation de groupes et d’élites, le jeu 
des normes et de pouvoir, les conflits ». L’approche prise par James Rosenau (1993) met 
l’accent sur deux dynamiques inhérentes à la mondialisation : la globalisation et la 
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localisation. Il insiste également sur le fait qu’il est nécessaire de changer les anciens 
paradigmes pour comprendre cette réalité nouvelle (Rosenau, 1993).  
Notre analyse est basée sur l’étude des acteurs institutionnels (la Generalitat de 
Catalunya3, le Comité des régions, certains organismes et directions générales de l'Union 
européenne, et certains ministères clés du gouvernement espagnol), des acteurs politiques 
(les partis politiques catalans et espagnols, les hommes politiques influents, notamment 
Jordi Pujol4). Nous allons nous attarder sur les relations entre ces différents acteurs et leurs 
impacts sur l'efficacité avec laquelle la Catalogne a su utiliser les répertoires d'actions 
offerts par l'Union européenne pour augmenter son autonomie, que le parti au pouvoir soit 
nationaliste ou non. Nous allons porter une attention particulière aux réseaux formels et 
informels dans lesquels ils interagissent, ainsi qu'aux relations de pouvoir et aux rapports 
de force qui guident leur logique d'action, ainsi qu’aux discours.  
Nous aurions pu également utiliser d’autres approches qui ont tenté d’expliquer 
l’intégration européenne : l’approche fonctionnaliste, néo-fonctionnaliste ou celle de 
l’intergouvernementalisme libéral. Cependant, comme Hooghe et Marks (1996, p. 1) et 
Saurugger (2008), nous croyons qu’elles ne rendent pas bien compte de la variété et 
l’hétérogénéité des diverses catégories d'acteurs. Il faut penser en fonction de nouvelles 
catégories afin d’avoir une analyse plus juste de ces nouvelles réalités. D’une part, les 
approches fonctionnaliste et néo-fonctionnaliste mettent trop d'accent sur les institutions 
                                                 
3 La Generalitat est le nom donné aux institutions démocratiques catalanes. L'appellation englobe le Président 
de la Catalogne, le gouvernement catalan ainsi que le Parlement catalan 
4 Jordi Pujol a été Président de la Catalogne de la restauration de la Generalitat en 1980 jusqu'en 2003. 
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européennes en disant qu’elles ont une souveraineté et un pouvoir en dehors du contrôle 
des États (Haas, 1963). D’autre part, selon Keohane et Hoffman (1993) 
l'intergouvernementalisme axe trop sur les États et sur l’intégration européenne comme 
étant une négociation entre États, même dans ses structures supranationales. Cela ne laisse 
que peu de place pour étudier les actions des régions à l’échelle européenne, ces dernières 
échappant aux catégories classiques des théories des relations internationales. Comme le 
dit Tilly (1986) à propos des répertoires d’actions, le résultat varie en fonction du contexte 
qui est souvent déterminé par les différents acteurs qui occupent des postes clés et leurs 
motivations. En ne considérant pas les régions comme des acteurs de l’intégration 
européenne, on risque d’en occulter les effets. En raison des contraintes de temps et des 
ressources disponibles pour effectuer notre recherche, nos sources sont basées sur la 
littérature académique existante et les documents officiels, tels que le Statut de la 
Catalogne de 20065 et le traité de Lisbonne. 
 
Les objectifs de la recherche 
Dans le cadre de ce mémoire, nous voulons démontrer que l'acquisition de plus d'autonomie 
dans le cadre européen est en partie le fruit de l’arrangement institutionnel de l’UE. Cette 
autonomie accrue n’est pas uniquement l’œuvre des partis nationalistes. La configuration 
politique au niveau interne est très importante. Elle amène parfois certains partis à faire des 
concessions auxquelles ils étaient auparavant opposés, comme ce fut le cas pour le Partido 
                                                 
5 Le statut d’autonomie est un document juridique jouant sensiblement le même rôle qu’une constitution 
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Popular (PP) au Pays basque (Ithurralde, 2002). Nous souhaitons également démontrer que 
bien que l'UE poursuit une intégration de plus en plus poussée, les États conservent 
néanmoins un grand contrôle sur le rôle qui est dévolu à leurs régions. Les institutions de 
l'UE ne désirant pas s'immiscer dans la gestion interne des pays, plusieurs pouvoirs 
échoient au niveau national, et sont répartis différemment selon ce que prévoit la 
constitution du pays. Le problème qui se pose est que, de plus en plus, les compétences 
dévolues à l'UE sont du ressort des entités fédérées. Certains gouvernement centraux, 
comme celui de l'Espagne espèrent profiter de cette situation pour récupérer des pouvoirs 
qui n'étaient pas les leurs, alors que d'autres, comme en Allemagne, sont légalement obligés 
de consulter leurs entités constituantes sur ces mêmes sujets. Également, à l'instar 
d’Ithurralde (2002), nous croyons que les aspects symboliques de projection par le discours 
sont importants, car ils permettent de cristalliser les gains lorsqu'une fenêtre d'opportunité 
politique s'ouvre, que ce soit au niveau espagnol ou européen. Surtout, nous entendons 
démontrer que l’UE offre différents répertoires d’actions6 aux régions pour faire valoir 
leurs revendications, sans menacer l’intégrité de l’État. 
Structure du mémoire 
Afin de démontrer l’impact de l’intégration européenne sur la Catalogne en particulier et 
sur les régions en général, le mémoire  présente l’argumentation en quatre sections. La 
                                                 
6 Le concept de répertoires d’actions est inspiré de l’œuvre du philosophe Charles Tilly (1986). Il a l’avantage 
de permettre de regrouper une multitude de programme, de politiques, et d’intentions, dans une même 
catégorie. Ce concept offre une plus grande flexibilité que les catégories classiques pour regrouper des 
éléments aux finalités semblables, mais aux caractéristiques trop diverses pour entrer dans des catégories 
classiques. Par contre, il ne permet évidemment pas d’obtenir une mesure précise. Ce n’est pas notre but ici, 




première section comprend la revue de la littérature académique, puis présente la 
problématique de notre recherche ainsi que le cadre et l’approche analytique, de façon à 
exposer clairement notre thèse. Beaucoup d’analyses basées sur des études de cas de 
régions européennes ont été écrits ces dernières années. Nous les abordons en essayant de 
faire ressortir les éléments qui touchent directement la relation UE-Régions. Il est à noter 
que la partie de la revue de la littérature concernant notre étude de cas se trouve dans la 
section 3 au chapitre 4 qui met la Catalogne en contexte, afin de bien comprendre l’analyse 
qui suit dans le chapitre suivant. La deuxième section expose la mise en place de l’activité 
régionale de l’Union européenne, le fonctionnement des différentes institutions concernées 
et les changements introduits par le traité de Lisbonne, concernant les régions. Cette section 
permet de mettre l’accent sur le fonctionnement de l’Union européenne et de ses structures 
au regard des préoccupations qui sont souvent celles des régions. Il s’agit de voir comment 
et dans quelles circonstances les régions peuvent influencer ou s’exprimer dans les 
structures de l’UE. Cette section est divisée en deux chapitres : le premier chapitre traite 
de l’histoire et de l’évolution du régionalisme au sein de l’UE alors que le deuxième 
chapitre analyse le rapport de force entre les États et les régions de l’UE, ainsi que la 
modification de ce rapport depuis les dernières années. La troisième section vise à présenter 
les pouvoirs, les revendications et le cadre politique de la Catalogne ainsi que ses attentes 
envers l’UE. Il s’agit de cerner les revendications catalanes et les moyens mis en œuvre 
pour obtenir satisfaction dans ses demandes. L’accent est à nouveau mis sur le lien entre la 
Catalogne et l’UE. Enfin, la quatrième section se veut une synthèse des divers courants à 
l'œuvre : dynamique politique espagnole et catalane marquée par l'adoption d'un nouveau 
statut d'autonomie en Catalogne en 2006 d'une part, et l’intégration européenne marquée, 
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entre autres, par le traité de Lisbonne, d'autre part. Il s’agit d’appliquer le cadre d’analyse 




Section 1 : Cadre analytique 
Avant d’entamer notre analyse, nous croyons utile de définir le cadre analytique dans 
lequel nous situons notre recherche. Nous débuterons en recensant les écrits sur les thèmes 
connexes à notre analyse afin d’apprécier l’étendue des travaux qui ont été effectués sur 
d’autres régions, ce qui nous aidera à bien délimiter notre cadre d’analyse. Notamment, 
nous cernerons les analyses sur l’Union européenne, les minorités sans États, les petites 
nations, les régions au sein de l’UE, la Catalogne et l’Espagne, afin de faire ressortir les 
dynamiques propres à chacune de ces entités. Nous établirons également notre cadre 









Chapitre 1 : Le contexte de la recherche 
 
Notre but dans ce chapitre est de définir les limites de notre cadre analytique. Notre sujet 
étant situé à un point d’intersection entre la politique catalane et les relations Barcelone-
Madrid d’une part, et la politique européenne ou les relations États membres-Bruxelles, 
d’autre part. Ce chapitre apportera également une cohérence d’ensemble au mémoire. Il 
aidera au lecteur à mieux comprendre les choix qui ont été faits au niveau de l’organisation 
des chapitres dans la suite de l’ouvrage. Dans ce chapitre, nous présenterons le squelette 
de notre analyse, afin de clarifier notre démarche et les liens entre l’analyse et l’agencement 
des sections les unes par rapport aux autres. Nous débuterons avec une revue de la 
littérature qui abordera les études pertinentes sur des sujets connexes à celui que nous 
étudions. Une fois les notions de base expliquées et les résultats des recherches sur des 
objets similaires abordés, nous serons en mesure de poser notre problématique. C’est alors 
que nous verrons quel est le problème auquel nous souhaitons apporter une explication et 
pourquoi il est important de s’y attarder.  
Par la suite, nous expliquerons les concepts de base qui seront employés dans notre analyse, 
et qu’il est souhaitable de connaître au préalable, afin de bien comprendre notre démarche. 
Notre sujet touche en effet à plusieurs sous-champs de la science politique, comme c’est 
d’ailleurs souvent le cas en sciences humaines. Parmi ceux-ci, nous pouvons d’ores et déjà 
citer la politique internationale, le nationalisme, les relations entre entités constituantes et 
gouvernements centraux. Enfin, nous définirons les variables de notre étude qui serviront 
à mieux apprécier l’importance d’une relation causale entre deux éléments dans 
l’explication finale.  
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Revue de la littérature 
Comme nous l’avons déjà mentionné, la littérature est peu abondante sur le lien direct entre 
l’intégration européenne et la manière dont elle favorise le développement du régionalisme. 
Au mieux, on trouve des passages d’articles qui soulignent l’importance d’étudier plus en 
profondeur ce lien, notamment dans Evans (2003). Il existe cependant plusieurs ouvrages 
sur le régionalisme en Europe de manière générale, que l’on pense à Barthelemy (2006) ou 
Panara et De Becker (2011). On trouve également plusieurs études de cas de régions en 
particulier traitant du lien entre la région et l’UE, mais pas forcément en ce qui concerne 
les demandes régionalistes (McGarry & Keating, 2006; McRoberts, 2001; Andersen, 
2001). Il a donc un angle à explorer pour mieux comprendre certaines facettes de 
l’intégration européenne. 
Ces dernières années, la majorité des études qui traitent du lien entre régions et Union 
européenne ont porté sur les minorités nationales des nouveaux États membres. Dans 
European Integration and the Nationalities Question, Keating écrit que: « Une 
caractéristique pérenne de la politique européenne moderne est le lien problématique des 
frontières, l'autorité politique et l'identité nationale7 » (McGarry & Keating, 2006, p. 23). 
Paquin abonde dans le même sens, en expliquant que : « C'est ce système que la 
mondialisation vient jeter par terre et dont elle vient empêcher la reconstruction » (2001, 
p. 18). On voit donc qu'il se produit des changements importants en ce qui concerne 
l'agencement des frontières de l'État, de la nation et du marché. Ces changements 
                                                 
7 Traduction libre de l'auteur: “A perenial feature of Modern European politics is the problematic linkage of 
borders, political authority and national identity” 
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n'épargnent pas l'Europe. L'éclatement de l'URSS et l'apparition de nouvelles démocraties 
ont poussé certains chercheurs (Slomczynski & Shabad, 1998) à s'intéresser aux 
dynamiques de reconfiguration de l'État dans les anciennes républiques soviétiques. 
Monnier (2004) s'est, quant à lui, intéressé à l'impact démographique de l'élargissement de 
2004 sur l'UE. En effet, les nouveaux États membres ont des taux de fertilité plus bas et de 
mortalité plus hauts que les autres États membres. Il s'interroge également sur les effets de 
la libre circulation de ces nouveaux citoyens européens et note également le rôle qui revient 
maintenant à ces pays de patrouiller la frontière est de l'UE (Monnier, 2004). Le cas des 
minorités d’État-parent8 est un autre indice que les demandes des régions doivent être 
prises au sérieux, et ne concernent pas qu’un petit nombre de personnes minoritaires dans 
un pays. Stefan Wolff (2006) traite de la position particulière des minorités allemandes en 
Europe de l'Est. S'ils sont minoritaires dans leurs propres pays, ils peuvent, selon lui, 
maintenant avoir un accès plus facile à l'Allemagne depuis l’adhésion des pays de l’est à 
l’UE. Ils peuvent parfois agir comme une extension extraterritoriale de l’Allemagne. 
D'autres chercheurs (McGarry & Keating, 2006) se sont également intéressés aux minorités 
d'État-parent, ces minorités qui bénéficient de l'appui de leur État national dans leurs 
revendications. Ils donnent l'exemple des Hongrois en Roumanie, en Slovaquie et en 
Serbie, alors que Batt (2006) traite des Serbes en Slovénie, en Bosnie-Herzégovine et en 
Croatie.  
                                                 
8 Kin-state minority en anglais dans (McGarry & Keating, 2006) 
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Même si au cours des dernières années, l’accent a été mis sur les minorités nationales de 
l'Europe de l'Est, comme le démontre le peu d'analyses publiées sur le nationalisme 
minoritaire dans les régions de l’Ouest, il n’en demeure pas moins que la nouvelle donne 
se manifeste également à travers la résurgence des mouvements nationalistes partout en 
Europe. Qu'ils traitent d'une région en particulier, l’Écosse ou le Pays de Galles (Andersen, 
2001; Elias, 2006; Haesly, 2001; Keating & Jones, 1991; Keating, 1997; Leydier, 2008; 
McCrone, 2001), la Catalogne (Albierti, 2007; Boyer, 2004; Keating, 2000; McRoberts, 
2001; Paquin, 2003; Pierre-Vantol, 2010), ou des régions européennes de manière générale 
(Anderson & Goodman, 1995; Applegate, 1999; Christiansen, 1996; Evans, 2003; Hooghe 
& Marks, 1996; Storm, 2003), la majorité des analyses commencent à dater compte tenu 
de la transformation de l’UE depuis 2000. De plus, aucune de ces analyses ne s'intéresse 
explicitement et exclusivement aux répertoires d'actions que l’UE met à la disposition des 
mouvements nationalistes minoritaires, selon une approche que l'on pourrait qualifier de 
"top-down", c’est-à-dire de l’échelle européenne vers les régions. En effet, soit les travaux 
s'intéressent à la façon dont les régions se positionnent dans l'ensemble européen pour en 
déduire une thèse sur l'apport de l'UE dans le développement du régionalisme, dans un 
processus "bottom-up", soit les analyses s'intéressent à plusieurs cas en même temps, et en 
viennent à fondre ensemble les spécificités qui distinguent les régions dotées de 
mouvements nationalistes des régions purement économiques.   
 
Cadre analytique 
Nous croyons donc qu'il est utile de s'interroger sur les répertoires d'actions qu'offre l'Union 
européenne aux régions, et sur la façon opportuniste avec laquelle ils peuvent être utilisés 
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par certaines régions afin d'augmenter leur autonomie vis-à-vis de leur État central. Nous 
sommes d’avis qu’il est d’abord utile de souligner les différents courants de pensée sur les 
relations particulières qu’entretiennent l’UE ou les États avec leurs régions, que ces 
dernières aient un statut constitutionnel ou non. Malgré le bon vouloir d’une région et tous 
les moyens dont elle dispose, la place qui lui est faite sur la scène européenne ne dépend 
pas que de sa propre volonté. A priori, les instances de l’Union européenne sont 
directement ou indirectement contrôlées par les États souverains, comme nous le verrons 
plus en détails dans le chapitre 2. Le Conseil européen et le Conseil de l'UE sont formés 
des représentants des gouvernements nationaux. La Commission est composée d'un 
Commissaire par État membre. Même si ceux-ci doivent être neutres en théorie, ils sont 
nommés sur la base de leur appartenance nationale, et non pas sur la base de leur affiliation 
politique. Les circonscriptions des députés européens sont définies par les États membres 
et les membres du Comité des Régions sont nommés par les États membres. De plus, le 
traité de Lisbonne qui est entré en vigueur le 1er décembre 2009 a accru cette tendance, en 
accordant un plus grand contrôle aux parlements nationaux des États membres de l'UE pour 
s’assurer du respect du principe de subsidiarité, si cher aux régions (Union européenne, 
2009). Bien que l’Union européenne soit en partie une organisation supranationale (c’est-
à-dire une organisation de 27 États déléguant une partie de leur souveraineté), elle demeure 
fortement basée sur la souveraineté de ses membres, ce qui est d’ailleurs une de ses 






[T]ant le régionalisme que l'européanisation sont fondamentalement 
conditionnés par le pouvoir continu des États, qu'ils résistent à ces changements 
par une "réaction moderniste", ou qu’ils les encouragent ou s’adaptent à eux 
dans par une "adaptation postmoderne"9. (Anderson & Goodman, 1995, p. 600) 
Certains auteurs (Evans, 2003) avancent également l’idée que bien que les États membres 
cèdent une partie de leur autorité à l’UE, la participation aux activités européennes est un 
exercice de leur souveraineté. Plus qu'un exercice de leurs pouvoirs, l'intégration 
européenne prend parfois une allure de reconquête du pouvoir par les États au détriment 
des entités subétatiques. Les États plaident pour l’unité et l’efficacité dans la prise de 
décision; c’est la raison qui est souvent donnée devant l’iniquité causée par la non-
représentation directe de certaines régions pourtant plus importantes démographiquement, 
économiquement et géographiquement que certains pays membres. Les régions, en 
particulier celles où sont présents des mouvements nationalistes, aspirent à être mieux 
représentées au sein des instances de l’UE, afin de refléter leurs particularités. Elles font 
valoir leur capacité à régler le déficit démocratique, étant plus proche du citoyen, dans 
l'esprit du principe de subsidiarité10. Elles n'hésitent pas à faire valoir l’iniquité que 
représente le fonctionnement de l’UE, du point de vue du citoyen et son manque de 
représentativité.   
                                                 
9 Traduction libre de l’auteur: “[b]oth regionalism and Europeanization are crucially conditioned by the 
continuing power of states, whether they resist these changes in “modernist reaction” or encourage or adjust 
to them in “postmodern adaptation”. 
10 Le principe de subsidiarité poursuit deux objectifs opposés. Il permet d'une part à la Communauté 
européenne d'agir, lorsque les mesures prises isolément par les États membres ne permettent pas d'apporter 
une solution suffisante [pour atteindre les objectifs fixés]. D'autre part, il entend préserver les compétences 
des États membres dans les domaines qui ne peuvent être mieux régis par une action communautaire. 
L'introduction de ce principe dans les traités européens doit permettre aux décisions communautaires d'être 
prises à un niveau aussi proche que possible du citoyen (Union européenne, 2000). Il est à noter que le 
principe a été introduit dans le Traité de Maastricht en 1992. Le Traité de Lisbonne n’a que poussé son 
intégration plus loin. 
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Malgré l'enthousiasme qui a suivi la création du Comité des Régions11, les régions les plus 
militantes se sont vite rendu compte que les États-nations détenaient le contrôle des 
activités de l'UE. De plus, la position de neutralité affichée par la Commission européenne 
a eu pour effet paradoxal de renforcer la place des États. Lorsque certaines régions 
réclament une application du principe de subsidiarité au niveau régional, ou lorsque des 
champs de compétences des niveaux infra-étatiques sont en jeu dans les discussions 
européennes et que certaines régions réclament une voix dans les négociations, plusieurs 
instances de l'UE, dont la Commission les réfèrent aux États membres. Même si certains 
États membres ont créé des mécanismes de décentralisation ou de concertation dans la prise 
de décision sur les questions européennes (Allemagne, Belgique), la majorité des États 
demeurent fortement attachés au principe d'unité dans la représentation internationale. 
C'est notamment le cas pour l'Espagne, où sont présents plus d'un mouvement nationaliste 
- dont la Catalogne - qui nous servira de cas d’analyse. En effet, les compétences en matière 
de relations internationales relèvent de Madrid, les régions n’étant aptes à prendre position 
dans leur champ de compétence qu’à l’interne. Le Chapitre III du titre I de la Constitution 
espagnole de 1978 ne prévoit rien d’obligatoire en ce qui concerne les communautés 
autonomes lors de la conclusion de traités, pas même leur consultation. 
Étude de cas : la Catalogne 
Dans l’optique de mettre en lumière l’incidence de l’intégration européenne sur les régions 
en Europe, bien des réalités régionales auraient pu être étudiées comme nous l’avons 
                                                 
11 Voir page 37 pour une explication de la composition et des rôles du Comité des Régions 
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souligné avec la revue de la littérature. En effet, l’UE comprend 269 régions12 de 
différentes natures, que ce soit en termes d’économie, de statut politique, de développement 
social ou de spécificité culturelle. Certains États membres de l’UE, notamment ceux ayant 
un système politique de type fédéral comme l’Allemagne et la Belgique, sont plus 
favorables à la participation dans le processus décisionnel de leurs régions dans les 
instances européennes alors que d’autres pays, ayant un système politique unitaire et 
centralisé comme la Grèce (Loughlin, 1996, p. 161) et la France13 sont plus réfractaires. 
Ainsi, il nous est apparu pertinent de cerner une région, en l’occurrence la Catalogne, 
bénéficiant de certains pouvoirs constitutionnels au sein d’un pays, l’Espagne, plutôt 
réfractaire à l’action directe des régions au sein des instances de l’UE. Nous croyons qu’il 
sera plus facile d’observer ou non les indices confirmant ou infirmant notre hypothèse en 
utilisant une région présentant ces caractéristiques.  
Étant donné les contingences applicables à un mémoire, nous avons choisi de nous limiter 
à cette seule étude de cas. Nous étudierons la période qui s’échelonne du départ de Pujol 
en 2003 à la fin de l'année 2009, avec l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Malgré la 
mise en œuvre encore en cours de ce traité, des analyses sont publiées à son sujet depuis 
2007, année de sa rédaction (Corpãdean, 2009; Gilliaux, 2007; Ricard-Nihoul, 2007; van 
                                                 
12 À des fins statistiques, les pays de l’Union européenne ont été découpés en trois niveaux de régions 
correspondant plus ou moins à leur population. Ces régions s’appellent NUTS (Nomenclature d’Unités 
Territoriales Statistiques). Dans l’UE 27, on en compte 92 de niveau 1 (de 3 à 7 millions d’habitants), 269 de 
niveau 2 (de 800 000 à 3 millions d’habitants) et 1 221 de niveau 3 (150 000 à 800 000 habitants).  Source : 
http://ec.europa.eu/eurostat/ramon/nuts/introduction_regions_fr.html (Union européenne, 2008) 
13 La majorité des lois de décentralisation n’ont été adoptées qu’au cours des quinze dernières années. Voir 




Raepenbusch, 2007). Certaines de celles-ci abordent d’ailleurs les impacts possibles du 
traité de Lisbonne pour les régions. 
Outre des préférences personnelles, plusieurs raisons justifient le choix de la Catalogne 
comme cas d’étude. D’une part, il s’agit d’une région dotée de pouvoirs limités, mais qui 
les a vus s’accroître parallèlement au développement de l’Union européenne (Ithurralde, 
2002; McRoberts, 2001). D’autre part, l’importance politique, économique et 
démographique de la Catalogne par rapport à d’autres régions en Europe, voire à certains 
États membres, mérite une attention particulière. Également, plusieurs auteurs (Ithurralde, 
2002; Keating, 1997; McRoberts, 2001; Paquin, 2003) ont reconnu l'importance de l'Union 
européenne dans le développement de la Catalogne. Ils reconnaissent aussi les limites 
qu’imposait l'ancien statut d'autonomie à la Catalogne. Dans ce contexte, il est intéressant 
d’évaluer les avancées qu'a permis le nouveau statut d'autonomie, et surtout quelle 
incidence les répertoires d’actions offert par l’UE ont eu dans les développements qui ont 
rendu possible le nouveau statut. 
Plusieurs dynamiques sont ainsi en jeu. L'Union européenne n'est pas une entité unitaire. 
Chacune de ses composantes a un effet différent sur les régions. De même, chaque région 
nationaliste14 a un système, des coutumes et des mœurs différentes qui influent 
différemment sur la réaction de ses citoyens face aux actions de l'UE. De plus, ces 
comportements évoluent dans le temps, et selon les circonstances. Comme il n’est pas 
                                                 
14 Par région nationaliste, nous entendons une région à l’intérieur duquel est présent un mouvement qui tente 
d’affirmer la différence de la région, autrement que sur le plan strictement économique, et qui bénéficie d’un 
certain appui populaire au niveau politique. 
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possible d’aborder exhaustivement dans le cadre d’un mémoire toutes les nuances et tous 
les types de régions, nous allons nous concentrer sur le cas catalan, qui est celui d’une 
région nationaliste dans un pays plutôt réfractaire à l’idée que les régions acquièrent plus 
de pouvoirs. Un cas d’étude qui est intéressant dans la mesure où il implique une 
combinaison de différents événements significatifs dans un court laps de temps. Ce cas va 
ainsi nous permettre de mieux distinguer l'influence de quelques facteurs importants sur le 
développement d'une région où est présente une minorité nationale.  
Les actions, outils et programmes de l'UE sont-ils favorables ou défavorables aux nations 
sans États? Ithurralde (2002) analyse les opportunités offertes par l'intégration européenne 
à la Catalogne et au Pays Basque et conclut que l'UE offre des possibilités à ces deux 
régions, mais que celles-ci demeurent limitées par le bon vouloir des États membres, dans 
la plupart des cas.  
L'Europe est un moyen qui a permis aux nationalistes basques et catalans de 
repousser certaines barrières par rapport à l'État espagnol. Mais leurs acquis 
sont tenus, fragiles. La place qu'ils convoitent en Espagne, en Europe fait de 
plus l'objet de représentations opposées au sein de leur territoire. Ce trait 
majeur ne peut pas être gommé, balayé, voire vilipendé par les nationalistes. 
Tout comme les aspirations de ces derniers ne peuvent être caricaturées. Il est 
à espérer que le dialogue saura prévaloir. (Ithurralde, 2002, p. 382) 
 
En somme, quatre changements importants, survenus en Catalogne depuis 2002, justifient, 
selon nous, de mener une recherche semblable à celle de Ithurralde (2002). Premièrement, 
l'auteure met l'accent sur le fait que l'intégration européenne est un processus dynamique 
et que les années qui allaient suivre la rédaction de sa thèse allaient être déterminantes pour 
mieux comprendre les dynamiques en jeu. « Les incertitudes sont nombreuses. La 
dynamique communautaire a aussi changé. En effet, la physionomie de l'UE va 
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profondément se modifier dans les prochaines années » (Ithurralde, 2002, p. 381). 
Deuxièmement, elle souligne l'importance qu'a eu Jordi Pujol, en tant que Président de la 
Catalogne, ainsi que son parti, la coalition nationaliste Covergencia ì Unio (CiU) sur la 
formulation des revendications catalanes, notamment en ce qui a trait au lien entre la 
Catalogne et l'UE. Depuis 2003, la CiU n'est plus au pouvoir en Catalogne, ayant été 
remplacée par le Parti Socialiste Catalan (PSC), qui forme une coalition avec d'autres partis 
de gauche. Il sera intéressant de voir si les revendications traditionnelles de la Catalogne 
sont catalanes (donc partagées par une bonne partie de la société catalane) ou nationalistes 
(donc liées à l’idéologie politique, et à ceux qui soutiennent la CiU). Troisièmement, la 
plupart des gains des nationalistes en Catalogne ont été acquis parce que simultanément à 
leur présence à la tête du gouvernement en Catalogne, ce sont eux qui assuraient le soutien 
parlementaire nécessaire aux gouvernements à Madrid (McRoberts, 2001). « La 
conjoncture politique a été déterminante dans le déblocage, ponctuel, des relations entre 
les deux régions et l'exécutif espagnol » (Ithurralde, 2002, p. 379). Tel est de nouveau le 
cas depuis 2003, les socialistes espagnols sont à sept sièges de la majorité. Même si le parti 
de Pujol n'est plus au pouvoir au parlement catalan, la CiU a assez de sièges aux Cortes 
Generales15 pour soutenir le gouvernement de Madrid. Toutefois, ce soutien ne s'obtient 
pas sans concession. Cependant, d'autres partis non nationalistes peuvent également jouer 
ce rôle de soutien. Quatrièmement, le traité de Lisbonne a accru le rôle du Parlement 
européen et du Comité des Régions, deux instances clés pour les régions à l’échelle 
européenne comme nous le verrons dans la prochaine section. Il sera intéressant de voir 
                                                 
15 Les Cortes Generales désignent le Parlement national espagnol, à Madrid. 
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l'impact que ce nouveau traité va avoir sur les revendications régionalistes, 
particulièrement sur les mouvements nationalistes avec les possibilités nouvelles qu'il 
apporte à la Catalogne. Les revendications des différentes régions européennes ne datent 
pas d'hier, et les enjeux de celles-ci sont multiples.  
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Section 2 : L’Europe des régions : historique, institutions et enjeux 
Nous entendons fréquemment parler du « rôle des régions » (Conseil régional d'Aquitaine, 
n.d.; Monjo, 1995; Parlement européen, 1984), du « régionalisme » (Barthelemy, 2006) et 
de l' « Europe des régions » (Goergen, 2006; Huysseune & Jans, 2008). Toutes ces 
appellations renvoient à une réalité qui est de plus en plus difficile à ignorer pour l'Union 
européenne. En effet, loin de se limiter aux querelles nationalistes, les questions régionales 
au sein de l'Union européenne incluent les problématiques touchant notamment les 
minorités transfrontalières (McGarry & Keating, 2006), les immigrants et la planification 
économique16, qui sont au cœur de notre analyse.  
L’étude de l’Europe des régions est importante, car les pays européens contiennent un 
nombre impressionnant de régions ayant des besoins et des aspirations distinctes de ses 
voisins, et des pays dont elles font partie. Cela ne veut pas nécessairement dire qu’elles 
revendiquent l’autonomie. Cette section vise donc à donner un aperçu des enjeux passés et 
présents, qui sont couverts par l’étude des régions en Europe. Il s’agit d’un point essentiel 
de notre mémoire, car nous croyons qu’il est primordial d’établir la pertinence et le cadre 
global de l’étude des régions, avant d’aborder notre analyse de cas. Il servira également à 
expliquer le fonctionnement des différentes instances européennes en mettant l’accent sur 
les éléments pertinents pour les régions. 
                                                 
16 Plusieurs programmes d’aide de l’UE se basent sur les Nomenclature d’Unités Territoriales Statistiques 
(NUTS) qui sont des unités statistiques se rapprochant dans plusieurs cas des frontières régionales. À tout le 
moins, les NUTS partagent plusieurs caractéristiques avec les régions. 
28 
 
Cependant, avant d'expliquer ce que signifie le concept d'Europe des régions, nous croyons 
utile, dans le chapitre deux, de dresser l’historique de son étude. Comprendre les enjeux 
passés nous permettra de mieux comprendre ceux d’aujourd’hui. Cela nous aidera à mieux 
saisir l’importance des enjeux impliqués ainsi que les conséquences de l’occultation des 
régions comme unité d’analyse, dans les années suivant la Deuxième Guerre mondiale. En 
effet, non seulement, les régions ont-elles cessé d’être un des objets d’étude principal des 
analyses dans l’après-guerre; elles ont carrément disparu en tant qu’unité d’analyse 
possible, entre la fin de la guerre au milieu des années 1940 et le milieu des années 1970.  
Dans la deuxième partie de ce chapitre, nous allons également aborder les principales 
institutions de l'Union européenne qui sont concernées par l’Europe des régions. Après 
avoir brièvement indiqué leurs origines, nous allons décrire leur fonctionnement et leur 
lien avec notre analyse. Nous allons également cerner les modifications qu'apporte le traité 
de Lisbonne et ses effets potentiels en ce qui a trait aux régions17. Dans le chapitre trois, 
nous verrons la relation qu'entretiennent les régions avec l'UE. Nous évaluerons  différents 
courants théoriques et les explications qu'ils tentent d'apporter à cette relation complexe. 
En effet, bien que nous nous concentrons sur la relation directe entre État et région dans ce 
mémoire, la réalité est immensément plus complexe, et la relation entre les deux est 
continuellement affectée par d’autres éléments. Néanmoins, nous sommes en mesure de 
définir avec un bon niveau de précision les liens directs qui existent entre les régions et 
l'UE. Alors que le nationalisme tente de cantonner les régions à un rôle de lobby, le 
                                                 
17 Voir notamment le communiqué de presse de l’UE « Le traité de Lisbonne transforme le Comité des régions 
en gardien du principe de subsidiarité », (Union européenne, 2009). 
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postnationalisme fait valoir que les frontières, politiques, économiques et culturelles ne 
sont plus concordantes comme autrefois, et que, par conséquent, de nouveaux arrangement 
institutionnels sont possibles. Pour en arriver là, il faut aussi adopter de nouvelles façons 
d'analyser les problèmes. C'est dans cette optique que nous abordons la projection par le 
discours qui s'avère un élément crucial pour les régions. En effet, même si elles ne sont pas 
en mesure d'influencer directement les décisions, le fait pour les régions de pouvoir 
s'exprimer peut créer des affinités avec d'autres délégations nationales, notamment celles 
des plus petits pays européens qui y voient une source d'appui supplémentaire lorsque leur 
position va à l'encontre de celle des grands. Il est évident qu’il existe plusieurs autres 
paradigmes en relations internationales. Pour les besoins de notre analyse, nous avons 
retenu le paradigme dominant du post-nationalisme. 
Pour l'instant, nous allons revenir à la mise en place de l'Europe des régions. Même si le 
régionalisme a pris un essor nouveau ces dernières années, notamment avec la création du 








Chapitre 2 : La mise en place de l’Europe des régions : de quoi parle-t-on? 
L’Europe des régions est un phénomène qui a gagné en importance au cours des dernières 
années. Pourtant la revue de la littérature confirme que peu d'articles scientifiques 
s'intéressent de manière spécifique à l'évolution dans le temps du rôle des régions 
européennes dans le processus d'intégration. Outre le fait que le nombre d'articles sur ce 
sujet demeure fort limité, une grande partie des articles existants est consacrée à une 
discussion des mérites respectifs de chacune des différentes approches théoriques, plutôt 
qu'à une histoire chronologique du régionalisme en Europe. Storm (2003), Applegate 
(1999), et Fawcett (1995) avancent tous une explication mettant en lien la disparition de la 
région comme unité d’analyse dans les études en relations internationales, la montée en 
popularité de la théorie moderniste et la construction des États-nations modernes, dans 
l’immédiat de l’après-guerre.  
Avant de devenir une expression à la mode, « l’Europe des régions » était surtout une 
réalité. Cette réalité ne doit pas être ignorée, si nous souhaitons un développement 
harmonieux de l’intégration européenne. Bien plus qu’une tendance passagère, nous 
croyons que l’UE offre un incubateur pour les mouvements régionaux. Loin d’être présage 
d’instabilité, nous croyons que les mouvements régionaux, en permettant d’apaiser et de 
canaliser des demandes particulières, peuvent assurer une stabilité à l’Europe. Un continent 
historiquement déchiré par de multiples guerres qui ont souvent éclatées lorsque des 
régions tentaient de prendre trop de pouvoir sur d’autres. C’est ce que nous entendons 
démontrer à l’aide d’un cas d’étude : la Catalogne. Dans la prochaine section de ce chapitre, 
nous survolerons d’abord l’histoire de l’étude des régions depuis le traité de Westphalie en 
1648 afin de comprendre les bases sur lesquelles s’est construit le système international 
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moderne. Puis, nous présenterons les différentes structures de l’Union européenne, et leur 
importance relative par rapport à la gestion des régions. Cela nous permettra de dégager 
une synthèse des différents répertoires d’actions offerts aux régions.  
 
Historique de l’étude de l'Europe des régions 
Même s'il est possible d’argumenter que les cités États qui ont précédé les États-nations 
étaient une forme d'apogée des régions; la plupart des auteurs s'étant penchés sur le sujet 
placent le début de l'étude des régions telles qu'elles sont pratiquées aujourd'hui vers 1890 
(Applegate, 1999; Storm, 2003). Un peu comme si le régionalisme d’aujourd’hui était d’un 
nouveau genre, puisque subordonné à l’État. C’est le dilemme de la poule et de l’œuf, à 
savoir lequel a précédé l’autre. Pour Applegate et Storm, le régionalisme ne peut en effet 
pré-dater la nation, car, dans plusieurs régions, il s'inscrit en réaction au projet unificateur 
de la nation. Storm (2003) avance même que cela s'applique aux nations millénaires comme 
la Catalogne, la Bretagne ou la Saxe qui existaient avant que l'idée de nation soit théorisée, 
ou que l’État n’apparaisse. Selon lui, la version moderne de ces régions serait d'une autre 
origine, reliée à l'apparition de l'État westphalien, c’est-à-dire un État avec des frontières 
définies qui correspondent aussi aux frontières de la nation et du marché.  
Pour notre part, nous croyons plutôt que les choses changent et évoluent, et que plusieurs 
dimensions s’entremêlent. On ne peut pas nier que des nations centenaires, comme la 
Catalogne, apparu au début du 16e siècle, ont une existence plus ancienne que celle de 
l’État espagnol. Tout comme on ne peut pas nier que les actions de nombre de régions 
s’inscrivent en réaction au projet unificateur de la nation. Cependant, pour des raisons 
pratiques, c’est à partir de cette période que nous allons débuter notre historique de l’étude 
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des régions en Europe. Ce découpage temporel résulte forcément de choix pouvant être 
remis en question. Il ne s’agit que d’un événement parmi d’autres dans l’histoire de cette 
nation. L’apparition des États modernes est certes une étape importante pour le 
régionalisme, mais certainement pas celui de sa fondation. Il est vrai cependant que la 
dynamique régionale ne commence à s’incarner réellement qu’à partir du moment où les 
représentants des régions entrent en compétition avec l’autorité des États. Auparavant, elles 
avaient la même forme que les régions appelées à devenir les États, qui les contrôlent 
aujourd’hui, et qui constituent la base de leurs revendications. Autrement dit, ce qui était 
auparavant une relation d’égal à égal entre régions du même statut devient une relation de 
subordination entre une région devenue un État et une région devenue partie subordonnée 
de cet État. 
Avant le milieu du 19e siècle, le régionalisme n'était pas étudié in situ, mais plutôt pour 
démontrer la contribution de la région à la grandeur de la nation (celle en construction de 
l’État-nation). Storm (2003) explique que c'est lorsque certaines élites provinciales 
voulurent rejoindre un public plus large que le focus changea18. Ces élites organisent alors 
de nombreuses expositions dans des musées, des manifestations artistiques 
contemporaines, de l'artisanat, etc. Storm poursuit en expliquant qu'il en a été ainsi jusqu'à 
la Deuxième Guerre mondiale. Le régionalisme est même devenu une option populaire, et 
a remplacé la haute culture réservée à l’élite. Cependant, les vingt-cinq années qui suivirent 
la guerre ont été une période creuse pour l'étude des régions, particulièrement en Europe. 
                                                 
18 Ces élites critiquaient notamment le laissez-faire économique, car il ignorait les différences régionales. Le 
côté anti-élitiste de leur mouvement leur donnait aussi une légitimité démocratique (Storm, 2003).  
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En effet, au tournant du 20e siècle, plusieurs mouvements ou organisations vouées à l'étude 
des régions ont vu le fascisme comme une opportunité à saisir. Le fascisme semblait offrir 
une façon « […] de réaliser leur idéal d’une société harmonieuse, en ligne avec les 
traditions nationale et régionale, à l’intérieur du nouvel État » (Storm, 2003, p. 257)19. 
L’aspect traditionaliste et conservateur du fascisme résonnait bien pour nombre de 
régionalistes, par opposition au libéralisme débridé des élites de plusieurs États centraux. 
Le rapprochement des régionalistes avec le fascisme durant la guerre explique la mise au 
rancart des études sur les régions après 1945. « L'attitude collaborative de plusieurs 
régionalistes et l'appropriation du régionalisme par les fascistes ont déterminé le destin 
historiographique du mouvement20 » (Storm, 2003, p. 256). Dans l'immédiat de l’après-
guerre, les mouvements régionalistes étaient vus comme rétrogrades et précurseurs du 
fascisme, en raison de leur soutien au fascisme pendant la guerre. Cependant, comme bien 
d’autres, les régions qui ont supporté le fascisme ont généralement été victimes de la 
manipulation du régime hitlérien. La disparition des régions dans les analyses d’après-
guerre est aussi due, en partie, à la théorie de la modernisation qui devient immensément 
populaire suite à la guerre :   
                                                 
19 Traduction libre de l’auteur : “[…] to realize their ideal of a harmonious society in line with national and 
regional  traditions  within  the  new  state.” 
20 Traduction libre de l'auteur : « The collaborative attitude of many regionalists and the appropriation of 
regionalism by the fascists determined the historiographic fate of the movement ». 
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La théorie de la modernisation, quelles que soient ses insuffisances, n'a pas été 
la seule cause de l'obscurité de l'histoire régionale dans les temps modernes [...] 
La question n'est pas tant que les nations ont été plus grandes et plus fortes que 
les types de région qui nous intéressent ici, mais que tout le processus par lequel 
l'écriture de l'histoire s'est imposée comme une profession à l'époque moderne 
a été étroitement lié avec la fabrication et la légitimation des États nation.21 
(Applegate, 1999, p. 1159) 
 
Il fallut attendre les années 1970 avant de voir à nouveau les intellectuels s'intéresser 
directement à l'étude des régions. Ce regain d'intérêt s'explique de deux façons. 
Premièrement, la théorie de la modernisation a changé au point où il est difficile de la 
reconnaître. La théorie fait maintenant une plus grande place à la fragmentation, ou plutôt 
au fait que la nation ne soit pas homogène et uniforme (Applegate, 1999). Deuxièmement, 
le nombre croissant de « troubles régionaux22 » est un symptôme d'une nouvelle crise du 
nationalisme. Pour mieux comprendre cette crise et les motivations des différents 
mouvements régionaux, il a fallu étudier ce champ longtemps laissé à l'abandon 
(Applegate, 1999). 
Applegate, dans son article phare, « A Europe of regions: Reflections on the historiography 
of sub-national places in modern times », publié en 1999, expose trois approches qui ont 
marqué l'étude des mouvements régionaux en Europe, depuis les années 1970. « La 
première donne la priorité au concept de société, la deuxième à celui d'identité et la 
                                                 
21 Modernization theory, however its shortcomings, has not been the single cause of the obscurity of regional 
history in modern times. [...] The issue is not so much that nations have been bigger and stronger than the 
kinds of regions that concerns us here but that the whole process by which the writing of history established 
itself as a profession in the modern era has been closely interwoven with the making and legitimating of 
nation-states. 
22 Traduction libre de l'auteur : Regional unrest 
36 
 
troisième, à celui de territoire23 » (Applegate, 1999, p. 1165). La première approche a été 
influencée par la théorie du modernisme (sous sa forme wébérienne plus qu'américaine; 
c’est-à-dire sous sa forme idéal typique, plutôt que celle sous laquelle la théorie a été 
appliquée aux États-Unis), ainsi que par la sociologie historique. Cette approche réfute 
l'opposition contrastée que l'on trouve dans la théorie de la modernité américaine entre ce 
qui est traditionnel et ce qui est moderne. Ceux qui, comme Wallerstein (1974), ont critiqué 
cette théorie n’ont fait que la remplacer par des solutions plus englobantes (Applegate, 
1999). Applegate poursuit en expliquant que les travaux de cette approche qui concernent 
les régions s’intéressent surtout aux processus sociaux et aux concepts des sociétés. La 
région sert plutôt d’unité d’analyse pour créer des modèles qui expliquent mieux les réalités 
des pays étudiés que le pays comme dans son ensemble comme unité. Cependant, une 
évidence ressort; « […] la théorie de la modernisation est facile à critiquer, mais difficile à 
remplacer24 » (Applegate, 1999, p. 1165).  
La deuxième approche, celle de l'identité régionale, regroupe des anthropologues et des 
sociologues concernés par l'ontologie du groupe. Pour cette approche constructiviste, 
l’important est surtout l’identité et le sentiment d’appartenance au groupe. Il s’agit 
d’expliquer le pays en termes d’expériences historiques qui, accumulées au fil des siècles, 
donnent à un groupe une culture différente, et existant en dehors d’autres considérations. 
Comme le disait Benedict Anderson, « la nation est le résultat d’imaginations collectives » 
                                                 
23 Traduction libre de l'auteur : “The first gives priority to the concept of society, the second to that of identity, 
and the third to that of territory.” 
24 Traduction libre de l’auteur : “[…] modernization theory is easy to critize, but hard to replace.” 
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(2006). Il s’agit du rejet de l’approche réaliste du groupe pour comprendre le groupe 
comme une construction souvent régionale, tant par la géographie, que la proximité qui 
amène rarement la population en général à interagir avec des gens d’autres régions.  
Applegate propose donc une troisième approche que nous trouvons intéressante 
pour notre étude et qui opère une synthèse entre les deux approches précédentes. Cette 
approche reconnaît tout comme l’approche constructiviste que : « la nation n’est pas une 
chose […] mais un ensemble de pratiques » (Applegate, 1999, p. 1181). Cette troisième 
approche donne aussi crédit à l’approche réaliste, car cette dernière reconnaît que les 
possibilités de variations de l’identité sont limitées par plusieurs variables (Murphy cité 
dans Applegate, 1999, p. 1181). Toujours selon Murphy, le cadre régional a été trop 
souvent utilisé pour susciter un changement régional sans réflexion sur : « pourquoi la 
région est devenue une unité spatiale significative en premier lieu » (Cité dans Applegate, 
1999, p.1181); autrement dit, sans considération pour la région en tant que telle. Bien que 
les identités soient changeantes, dans la pratique les sociétés n'ont qu'un nombre de choix 
limités, notamment par la géographie. Par exemple, les Strasbourgeois ont vu leur identité 
nationale varier selon les périodes de l’histoire, mais les appartenances possibles étaient 
allemande, ou bien française, non pas grecque ou chinoise.  
Nous voyons donc que l'histoire de l'étude des régions européennes a été fortement 
marquée par les guerres, mais également que plusieurs approches se sont développées pour 
l'étude de ce phénomène. Cela est d'autant plus important que, comme le note Applegate, 
l’accent est souvent mis sur les régions nationalistes alors qu'il existe une multitude de 
types de régions, d'où la nécessité d'avoir plusieurs approches pour rendre compte de la 
diversité des régions, selon nous. Pour notre part, dans le contexte de cette étude, nous 
38 
 
utilisons la dernière approche, c’est-à-dire celle qui fait la synthèse en l’approche 
constructiviste (en reconnaissant que la nation est un ensemble de pratiques, non une chose) 
et l’approche réaliste (en intégrant le fait que les options sont limitées par plusieurs 
facteurs). Cette approche nous semble celle qui est la plus adaptée à l’étude de l’influence 
des régions au sein de l’Union européenne. Cependant, il existe toujours une « obscurité 
relative entourant le rôle des régions dans le développement européen » (Applegate, 1999, 
p. 1176).  
Ce qui est moins obscur et qui constitue une manifestation plus tangible de l’existence 
d'une société est les institutions qu'elle se donne. Celles-ci sont multiples et occupent 
différents rôles, selon les sociétés. Nous allons maintenant présenter les principales 
institutions dont s’est dotée l’UE, afin de comprendre leurs fonctionnements, leurs apports 
potentiels à l’affirmation des régions qui composent l’Europe et leurs évolutions avec le 
traité de Lisbonne. 
 
Les institutions européennes : les structures, leurs fonctionnements et leurs contributions 
au développement des régions 
Avant d'aborder directement le rôle des institutions européennes, il est nécessaire 
d'expliquer le fonctionnement de l'Union européenne afin que le lecteur comprenne bien 
les différentes structures, leur composition, et leurs pouvoirs respectifs. Cela permettra de 
mieux comprendre l’impact différent pour les régions des diverses entités de l’UE. Il existe 
deux modes de prise de décision au sein de l'UE. Dans la majorité des domaines d’activités 
de l’UE, les États ont accepté de déléguer une partie de leur souveraineté aux institutions 
supranationales. Dans d'autres domaines, plus sensibles comme la sécurité, la défense, la 
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justice pénale et la sécurité intérieure, les États prennent les décisions en commun. Il s’agit 
d’une différence subtile, mais cruciale dans le développement et la volonté des États 
membres de pousser plus loin l’intégration européenne. La méthode intergouvernementale 
peut ainsi souvent apparaître comme un compromis. 
La méthode communautaire consiste pour les États à déléguer une partie de leur 
souveraineté à la Communauté européenne dans laquelle la Commission européenne prend 
le droit d'initiative et d'exécution dans les domaines concernés. Les États croient qu'il est 
plus profitable pour atteindre leurs objectifs de mettre leur souveraineté en commun dans 
certains domaines. Les décisions se prennent alors selon la procédure dite de 
« codécision ». Cette procédure met le Parlement européen et le Conseil sur un pied 
d'égalité en termes législatif. La Commission propose des initiatives législatives; le 
Parlement européen ainsi que le Conseil doivent délibérer, les amender s’ils le jugent 
nécessaire, pour ensuite les approuver. La méthode intergouvernementale est surtout 
employée pour des domaines sensibles tels que la Politique Étrangère et de Sécurité 
Commune (PESC), la fiscalité, la coopération en matière pénale. Il existe alors deux 
procédures possibles : la consultation, et les avis conformes. Dans la procédure de 
consultation, le Parlement doit être consulté, mais la décision finale appartient au Conseil. 
Dans les avis conformes, la procédure est presque identique à la consultation, mais le 
Parlement ne peut modifier la loi. Les avis conformes sont souvent requis pour l'adhésion 
d'un nouveau pays à l'UE, où la conclusion d'accords internationaux par l'UE. Il est à noter 
que depuis le traité de Lisbonne la vaste majorité des décisions sont prises selon la 
procédure de codécision qui donne le pouvoir d'initiative et d'exécution à la Commission, 
mais surtout le pouvoir législatif conjointement au Conseil et au Parlement européen 
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(Gilliaux, 2007). Les deux autres procédures, qui donnent plus de pouvoir au Conseil, 
notamment sur le pouvoir exécutif, ont conséquemment perdu du gallon. 
Après cette présentation des différentes méthodes de prise de décision au sein de l’UE, 
nous allons maintenant décrire les principales institutions et agences de l'UE pour mieux 
comprendre les répertoires d'actions qu'elles offrent aux régions. Nous allons débuter 
l’analyse avec le Comité des régions qui joue un rôle crucial pour les régions et qui est un 
acteur clé de la problématique régionale en Europe. 
 
Le Comité des Régions  
Le Comité des Régions (CdR) a été institué à la suite du traité de Maastricht, en 1993. Il 
ne s’agit pas à proprement parler d’une institution, mais d’un organe consultatif qui :  
est l'assemblée politique qui fait entendre la voix des collectivités régionales et 
locales dans l'élaboration des politiques et de la législation communautaires. 
Les traités imposent à la Commission, au Parlement et au Conseil de consulter 
le Comité des régions pour toute nouvelle proposition touchant l'échelon 
régional ou local. (Union européenne, n.d.) 
 
Il est à noter que, malgré son appellation, le Comité représente autant les régions 
économiques, les régions politiques que les villes. Cela dissout les revendications de 
natures nationalistes en provenance des régions parmi des revendications d’autres natures. 
Selon Christiansen (1996, p. 97), c’est à cause des dissensions internes provoquées par ce 
clivage (et plusieurs autres) que le Comité arrive rarement à des consensus solides. De plus, 
d’aucuns diront que le Comité jouit de réels pouvoirs de décisions. Plusieurs réformes ont 
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été proposées, mais elles se sont toutes butées d’une façon ou d’une autre à un refus des 
États membres, craignant la perte de leurs prérogatives et l’éclatement.  
Le Comité s’est réuni pour la première fois en mars 1994. « [L] e CdR a été créé afin 
d'aborder deux grandes questions » : consulter les régions qui sont chargées d'appliquer 
une grande partie de la législation européenne, et rapprocher l'Union des citoyens en 
associant « le niveau de gouvernement élu le plus proche du citoyen » (Union européenne, 
2009). Le CdR est aujourd'hui composé de 344 membres, élus pour une période de cinq 
ans, et d'autant de suppléants. Son bureau est responsable de l'application du programme 
politique du CdR, où sont représentés quatre partis politiques européens. Le bureau est 
composé de 60 membres du Comité ainsi que d'un président et d'un vice-président. Les 
membres du bureau sont nommés pour une période de deux ans. Le Comité des régions 
comporte six comités. Depuis le traité d'Amsterdam (1999), la consultation du Comité est 
obligatoire dans dix domaines : la cohésion économique et sociale, les réseaux 
d'infrastructure transeuropéens, la santé, l'éducation, la culture, la politique de l'emploi, les 
politiques sociales, l'environnement, la formation professionnelle et les transports. En 
outre, l'Union européenne (n.d.) estime que les trois quarts de la législation européenne 
sont mise en place par les régions ou les localités.  
Trois principes fondamentaux guident les actions du Comité : la subsidiarité, la proximité 
et le partenariat. Selon le principe de subsidiarité, la Communauté européenne ne doit pas 
intervenir si une décision peut être prise de manière aussi efficace à un niveau plus près du 
citoyen. À ses débuts, le Comité des régions a beaucoup milité pour que les normes 
d’application de ce principe comprennent les régions, dans la législation européenne. Le 
Conseil européen d'Édimbourg en 1992 a fixé les règles d'application du principe jusqu'au 
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Traité de Lisbonne (Union européenne, 2004). Il a été décidé qu'il revenait aux États, et 
non aux régions, de décider quel était le niveau le plus approprié pour l'application d'une 
réglementation : étatique, régional, ou local. Du moins, les régions ne pouvaient introduire 
de recours en justice sur ce point. Selon le principe de proximité, les décisions doivent être 
prises de manière plus transparente afin que le citoyen sache comment se faire entendre. 
Certaines réunions ont notamment lieu ailleurs qu'à Bruxelles afin de rapprocher 
physiquement le Comité des citoyens. Le principe de partenariat propose, pour sa part, que 
les différents niveaux (européen, étatique, régional et local) coopèrent entre eux. Il peut 
ainsi facilement y avoir incompatibilité entre ces différents principes. Alors même que le 
principe de subsidiarité a souvent pour effet d’opposer une région à son pays, le principe 
de partenariat les forces à coopérer. On remarquera également l’absence du principe 
d’efficacité, et surtout d’efficience, de cette liste. 
Malgré ses lacunes, le CdR offre néanmoins un forum aux régions. Même si les 
problématiques des différentes régions s’opposent parfois, il n’en reste pas moins qu’elles 
ont des préoccupations communes, notamment en ce qui concerne les régions 
constitutionnelles qui ont des pouvoirs délégués par leur pays. Non seulement le CdR 
permet aux régions et aux villes de faire entendre leurs revendications, il permet également 
d’en débattre. Il est difficile d’évaluer ce qui ressort exactement de ces discussions, mais 
on peut présupposer que la discussion offre l’occasion d’échanger des idées, de trouver des 
positions communes, et éventuellement de regrouper les régions autour de projets 
conjoints. En ce sens, ce n’est pas parfait, mais c’est mieux que le statu quo. Comme nous 
le verrons au cours de cette étude, même si les effets concrets de certains programmes, 
politiques et institutions sont faibles, elles n’en offrent pas moins un espace symbolique. 
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Autrement dit, le simple fait de pouvoir se faire entendre est important pour les régions, 
surtout lorsque ces mêmes moyens manquent sur la scène nationale. 
Le traité de Lisbonne n’a fait qu’augmenter cette tendance vers un rôle accru pour les 
régions, si symbolique soit-il. Il a eu pour effet de porter le mandat des membres du CdR 
de quatre à cinq ans, afin de l'aligner sur la durée des mandats dans les autres institutions 
européennes. De plus, le traité a étendu au Parlement européen l'obligation de consultation 
du Comité, qui a déjà cours, par la Commission et le Conseil. Également, et comme il le 
réclamait depuis longtemps, le Comité « [p] ourra former des recours auprès de la 
juridiction européenne contre des actes législatifs pour l’adoption desquels le traité prévoit 
sa consultation, s’il estime que le principe de subsidiarité n’est pas respecté » (Maison 
européenne des pouvoirs locaux français, 2007). Également, le traité de Lisbonne reconnait 
explicitement à l’Article 3, pour la première fois, la « cohésion territoriale » comme objectif 
fondamental de l'UE (2009). On ne sait pas encore exactement comment cela va se traduire 
concrètement, mais il est certain que l’ajout de cet objectif à ceux de la cohésion 
économique et sociale va avoir un impact sur les régions. Il s’agit d’aider les régions ayant 
des difficultés territoriales, mais forcément cela laisse moins de fonds pour d’autres 
mesures pour les autres régions. Il est peu probable que l’on débloque de nouveaux 
budgets, en ces temps de restriction budgétaire. Ce terme cache aussi, selon Jouen (2008, 
p. 17), un désir de limiter la capacité de la Commission européenne dans ses initiatives 
d’intégration. Sur le plan symbolique, c'est également la première fois dans le traité de 
Lisbonne que les parlements régionaux sont mentionnés dans un traité, même si les 
pouvoirs qui leur sont attribués à l’Article 6 demeurent des pouvoirs de consultation (Union 
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européenne, 2007). Le traité encourage d’ailleurs une plus grande concertation entre les 
parlements régionaux, nationaux et européen. 
 
Le Parlement européen  
Le Parlement européen est directement élu par les citoyens européens depuis 1979. Il 
compte 736 députés, depuis la dernière vague d’adhésion en 2007 qui a fait passer le 
nombre de pays membres à de 25 à 27. La répartition des députés s'effectue par pays. Un 
État membre ne peut pas avoir plus de 99 députés, ni moins de cinq. La répartition des 
circonscriptions est laissée aux choix des États membres. L'Espagne, à l'instar de beaucoup 
d'autres pays, a opté pour la circonscription unique. Dans ce cas, les députés sont répartis 
de façon proportionnelle entre les différentes listes selon le nombre de votes reçus sur 
l'ensemble du pays. La Catalogne a d'ailleurs revendiqué le droit d'avoir sa propre 
circonscription, ce qui permettrait évidemment l'élection de plus de députés nationalistes. 
La circonscription unique désavantage les partis nationalistes (régionaux) qui, à l'échelle 
nationale, obtiennent souvent un faible pourcentage des voix, ne rencontrant parfois pas le 
pourcentage minimum requis. En concentrant le vote régional, une circonscription pour la 
Catalogne permettrait à la Convergència i Unió (CiU) d'avoir un pourcentage plus élevé 
des voix, et d'obtenir ainsi plus de députés.  
Le rôle du Parlement européen pour les régions est parallèle à celui du Comité des Régions, 
mais complémentaire, voire juxtaposé, à celui du CdR. Bien évidemment, le Parlement ne 
représente pas les régions, mais les citoyens européens. Cependant, en tant que voix du 
peuple, il véhicule souvent des préoccupations locales et régionales, pouvant ainsi jouer un 
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rôle pour les régions. Son rôle est également accru dans le cas des pays où il existe plusieurs 
circonscriptions, et non pas une circonscription unique. C’est présentement le cas de la 
Belgique, la France, l’Irlande, l’Italie, la Pologne, du Royaume-Uni et de l’Allemagne, 
dans une certaine mesure. Le Parlement européen peut constituer une voie d’évitement au 
renforcement du Comité des régions. En effet, un argument souvent présenté par les 
gouvernements subétatiques est leur capacité à représenter plus adéquatement les besoins 
de leurs habitants. Autrement dit, selon eux, en étant plus près du citoyen, ils sont plus 
démocratiques. Un argument que critiquent les États membres qui sont déjà réfractaires à 
céder de nouveaux pouvoirs à l’UE. Le Parlement européen peut donc être un moyen de 
défendre directement les intérêts des citoyens de l’Union, contrecarrant ainsi l’argument 
de l’aspect plus démocratique des gouvernements régionaux, tout en ne cédant rien quant 
à la gouvernance régionale. En effet, assurer l’affirmation directement des citoyens ne 
signifie pas faire ressortir les problèmes régionaux. Il existe plusieurs problématiques que 
les parlements régionaux peuvent mieux faire ressortir qu’une somme de citoyens 
individuels peut le faire à travers leur vote. Nous pouvons penser notamment aux plans de 
développement ou de relance économique, à la gestion locale des ressources. 
À cet égard, le traité de Lisbonne accroît considérablement les pouvoirs des États au sein 
du Parlement européen. Afin de renforcer l'aspect démocratique de l'Union européenne, la 
procédure de codécision est étendue. Elle couvre maintenant plus de 40 nouveaux champs, 
dont la conclusion d'accords internationaux, l'immigration légale, la justice, l'agriculture et 
la sécurité énergétique. Le Parlement européen obtient également de nouvelles prérogatives 
en termes de budget (Gilliaux, 2007). Auparavant, il avait seulement le dernier mot sur les 
dépenses non obligatoires. En ce qui concerne les dépenses obligatoires, le Conseil avait 
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le dernier mot en cas de désaccord. Sur cet aspect, ils sont maintenant sur un pied d'égalité. 
Le Parlement européen a également obtenu le pouvoir de confirmer le Haut représentant 
de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ainsi que le Président de 
la Commission européenne. Tous ces changements ont renforcé la légitimité démocratique 
de l'Union européenne. Toutefois, à l’heure actuelle, le Parlement européen ne sert la cause 
des régions que de manière indirecte, par l'élection de députés régionalistes25. On parle 
bien d’influence, car le nombre de députés régionalistes est relativement modeste26, tous 
pays confondus. Or, il est plus difficile pour eux de créer des coalitions pour défendre les 
régions, car leurs préoccupations sont généralement spécifiques à leur région, 
contrairement aux grands partis politiques, qui ont des positions idéologiques qui sont plus 
aisément partagées et partageables entre divers pays. Cela amène certains partis régionaux 
à joindre une des grandes familles politiques du Parlement européen, parfois aux côtés des 
mêmes partis nationaux contre qui ils sont en compétition dans leur pays. La CiU est ainsi 
membre du groupe Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe. Il est important 
de noter aussi que dans la majorité des sujets, le droit d’initiative appartient à la 
Commission européenne. C’est pourquoi nous allons maintenant voir son fonctionnement. 
                                                 
25 Par « député régionaliste », on entend un député issu d’un parti régional nationaliste qui réclame une 
reconnaissance ou des pouvoirs pour une région, et non pour un État. 
26 Ils sont présentement 35 (4,8 %) pour la législature élue en 2009 (de Boissieu, 2009). Il s’agit de la plus 




La Commission européenne 
La Commission européenne est la « gardienne des traités ». Elle a été créée par le traité de 
Rome, en 1957. On nomme souvent la Commission selon la personne qui la préside et le 
mandat. Par exemple : La Commission Delors II a été présidée par Jacques Delors, entre 
1989 et 1992. Il s'agissait alors de son deuxième mandat. L’importance historique de la 
Commission est tributaire de la volonté de son président, et de sa capacité à jouer les bonnes 
cartes dans les négociations qui doivent inévitablement avoir lieu avec les États membres. 
Pour preuve, on peut citer la Commission Hallstein dans les années 1960. Hallstein « pense 
pouvoir forcer le blocus prévisible de la France grâce à l’unanimité des cinq autres 
membres » (Toute l'Europe, 2008). Son mauvais calcul politique mènera à la première et 
la plus longue crise de l’histoire de la Commission. Il faudra attendre la Commission 
Delors, pour voir une Commission afficher autant de volonté politique.  
La Commission est présentement composée de 27 commissaires, soit un par État membre. 
En théorie, les Commissaires sont neutres, car ils ne sont pas liés à leur État d’origine 
pendant la durée de leur mandat. En pratique cependant, les commissaires sont souvent 
issus de la scène politique nationale, et y retournent parfois après leur mandat. On peut 
donc questionner la neutralité effective de ces derniers. Le traité de Lisbonne prévoyait de 
réduire le nombre de Commissaire de 27 à 18 pour remédier à cette situation. L’idée a été 
abandonnée pour faciliter le résultat positif du second référendum en Irlande (Toute 
l'Europe, 2011). Nous allons maintenant voir les pouvoirs qui lui sont attribués. 
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La Commission a le monopole des initiatives législatives pour tous les domaines qui 
relèvent de la procédure communautaire, soit le premier pilier27. Elle est chargée du 
pouvoir exécutif pour les décisions adoptées selon la méthode intergouvernementale. Ses 
quatre fonctions essentielles sont : soumettre des propositions au Parlement européen et au 
Conseil, gérer et appliquer les politiques et le budget de l’UE, appliquer le droit européen 
(de concert avec la Cour de justice), et représenter l’Union européenne sur la scène 
internationale dans son champ de compétences. Par exemple, la Commission européenne 
est chargée de la négociation des accords entre l’UE et des pays tiers entre autres en matière 
économique, d’aide au développement et d’adhésion. L’élargissement de ses pouvoirs 
dépend de plusieurs facteurs. Elle est censée être politiquement indépendante, mais si elle 
tente d’effectuer des changements trop radicaux, elle verra ses initiatives bloquées par le 
Conseil, qui doit voter à la majorité qualifiée sur les propositions de la Commission. 
Les répertoires d’actions qu’offre la Commission européenne aux régions sont plutôt 
indirects. En théorie, la Commission étant censée être une institution supranationale neutre, 
on pourrait postuler que les régions peuvent porter leur cause à la connaissance des 
commissaires lorsqu’une question les concernant est à l’étude. Les commissaires 
rencontrent en effet un nombre impressionnant de gens de différents milieux, dans le cadre 
de leur travail. N’ayant pas à se soucier de l’intérêt national d’un pays donné, on peut croire 
                                                 
27 Les domaines économiques et sociaux relevaient jusqu’au traité de Lisbonne du premier pilier, sous 
l’autorité de la Communauté européenne, régie selon la méthode communautaire alors que les deux autres 
piliers relevaient de la méthode intergouvernementale (les décisions prises par le Conseil), où la souveraineté 
n'est pas mise en commun, mais où la prise de décision est entre les mains des ministres. Le deuxième pilier 
concernait la Politique Étrangère et de Sécurité Commune (PESC), alors que le troisième pilier concernait la 
coopération policière et judiciaire en matière pénale. Si le traité de Lisbonne abolit officiellement le système 
de piliers, il en garde la logique. 
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que les Commissaires puissent être plus réceptifs que les membres du Conseil aux 
demandes des régions, car celles-ci apparaissent souvent comme une unité sociologique 
plus naturelle. Cependant, nous croyons que ces suppositions théoriques sont très limitées 
dans la pratique, car comme nous l’avons mentionné, les commissaires sont souvent issus 
de la scène politique nationale de leur pays, donc plus portés à être opposés aux 
régionalistes. En effet, aucun gouvernement national ne nommerait des régionalistes à un 
poste aussi important pour le pays et son identité. 
Avec l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la Commission doit changer ses procédures 
dans un certain nombre de domaines. Elle doit désormais présenter une proposition 
législative, si elle reçoit une pétition contenant au moins un million de signatures de 
citoyens de l'Union. De plus, le choix du président de la Commission doit désormais 
refléter l'équilibre des forces au Parlement européen. Le Haut représentant de l'Union pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité est aussi l’un des vice-présidents de la 
Commission (Union européenne, n.d.). À ce titre, la personne désignée préside le Conseil 
de l’Union européenne dans sa formation Affaires étrangères, et il peut aussi négocier des 
traités au nom de l’Union. Ce rôle international risque donc d’avoir un impact sur plusieurs 
compétences relevant habituellement des régions, comme l’emploi, le commerce ou la 
culture.  
Nous voyons donc que les institutions européennes sont complexes lorsqu’on prend le 
temps d’observer leur fonctionnement dans le détail. Cela offre de multiples occasions pour 
les régions d’utiliser leurs répertoires d’actions. C’est pourquoi nous croyons utile pour 




Le Conseil européen 
Le Conseil européen se compose des chefs d'État et de gouvernement des 27 pays membres 
de l'Union européenne, du président de la Commission européenne, et depuis l’adoption 
du traité de Lisbonne d’un président permanent. Il a été créé en 1974 et a été 
institutionnalisé par l'Acte unique européen en 1986. Ses pouvoirs ne sont toutefois 
précisés qu’avec le traité de Maastricht, en 1993. Il se réunit quatre fois par année, pour 
arrêter les grandes lignes directrices de l'action européenne. Il inspire alors les propositions 
que mettra de l'avant la Commission européenne. Il sert également à régler les questions 
qui n'ont pu être réglées à un niveau inférieur, soit au Conseil de l'Union européenne. C'est 
pourquoi ses réunions sont souvent appelées « sommets ».  
Composé des 27 chefs d'État et de gouvernement des pays membres, il s'agit clairement 
d'une institution intergouvernementale, alors que la Commission européenne représente les 
intérêts de l’UE et que le Parlement européen représente les citoyens européens.  
Pourtant, l'évolution institutionnelle du système politique de l'UE, l’élaboration 
des politiques de l'UE et en particulier la politique de l'UE ont rendu cette 
distinction de plus en plus obsolète : institutionnellement, l'évolution du 
Conseil et de la Présidence en particulier lui ont donné l’allure et quelques-uns 
des traits d'une institution communautaire; la méthode intergouvernementale a 
depuis longtemps dépassé la négociation interétatique, et enfin, la pertinence 
incontestable de la politique nationale et du Conseil sur les résultats au niveau 
européen distingue clairement les politiques « intergouvernementales » dans 
l'UE, de la diplomatie « intergouvernementale » classique28. (Allerkamp, 2010, 
p. 2) 
                                                 
28 Traduction libre de l’auteur : 
Yet the institutional evolution of the EU polity, the practice  of  EU  policymaking  and  especially  EU  pol
itics  have  rendered  this  distinction  increasingly obsolete:  institutionally,  the  evolution of  the Council(
s)  and  the  Presidency  in particular has  left  it with  the  outlook  and  some  of  the  traits  of  a  Commun
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Le rôle du Conseil européen pour les régions aurait avantage à être étudié plus en 
profondeur. En fait, on trouve peu d’analyses sur ce sujet, en utilisant cette perspective. En 
ce qui concerne le régionalisme, il propose des alternatives qui pourraient s’avérer 
intéressantes si l’on veut mieux comprendre la place qu’occupent les régions dans l’UE, 
entre les lobbys et les États. 
Le traité de Lisbonne a apporté plusieurs modifications au Conseil européen. Il devient 
officiellement une institution avec un président élu à la majorité qualifiée, pour une période 
de deux ans et demi. Auparavant, la présidence du Conseil européen était tournante entre 
les différents pays. Comme l’a mentionné Allerkamp (2010), cela contribue à renforcer le 
rôle du Conseil européen dans l’intégration européenne, en le rendant moins partisan. 
 
Le Conseil de l’Union européenne 
Le Conseil de l'Union européenne a été créé par le traité de Rome en 1957. Il est souvent 
appelé « Conseil des ministres » ou simplement Conseil. Comme nous l'avons expliqué 
précédemment, il détient le pouvoir législatif conjointement avec le Parlement européen 
pour les propositions législatives relevant de la procédure de codécision. Il détient toutefois 
le pouvoir exécutif et d'initiative pour certaines procédures relevant de la méthode 
intergouvernementale (les anciens 2e et 3e piliers pré-Lisbonne). Le Conseil possède six 
grands rôles :  
                                                 
ity  institution;  “intergovernmental”  policy making  has  long  gone  beyond  inter‐
state  bargaining;  finally,  the  undisputed  relevance  of  both domestic and Council politics for outcomes a




- adopter la législation européenne; 
- coordonner les grandes orientations des politiques économiques et sociales 
des États membres;  
- conclure des accords internationaux entre l’UE et un ou plusieurs pays tiers 
ou organisations internationales;  
- approuver le budget de l’UE; de concert avec le Parlement européen;  
- définir la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) de l'UE sur la 
base des lignes directrices arrêtées par le Conseil européen;  
- coordonner la coopération entre les instances judiciaires et les forces de 
police nationales en matière pénale. (Union européenne, n.d.)  
 
Il existe neuf configurations du Conseil, selon les sujets traités. Par exemple, si le projet 
concerne l'environnement, le Conseil sera alors composé des ministres de l'Environnement 
de tous les États membres. Alors que le Conseil européen définit les grandes lignes de la 
politique européenne, le Conseil de l’UE prends les décisions. 
Le traité de Lisbonne instaure le vote à la double majorité. Pour être approuvée, une 
proposition doit recevoir l'appui de 55 % des États membres, représentant 65 % de la 
population de l'Union européenne. « Pour éviter qu'un petit nombre des États les plus 
peuplés bloquent l'adoption d'une décision, la minorité de blocage doit comprendre au 
moins quatre États membres, faute de quoi la majorité qualifiée est réputée atteinte, même 
si le critère de la population n'est pas rempli » (Union européenne, n.d.). Ce mode de vote 
ne s'appliquera toutefois, qu'à partir de 2014. Un État pourra également réclamer 
l'application des règles d'avant 2014, jusqu’en 2017. Présentement, il existe trois 
procédures de prise de décision. La majorité simple, procédure qui est rarement utilisée; 
l'unanimité, utilisée pour certaines questions sensibles, par exemple : la modification d'une 
proposition de la Commission, la PESC, et l'espace de liberté, de sécurité, et de justice. La 
dernière méthode utilisée est la majorité qualifiée qui constitue 255 votes sur un total de 
345 selon un système de pondération des voix. Dans cette procédure, les votes pour être 
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adoptés doivent équivaloir à 62 % de la population européenne. Le compte n'est fait que 
sur demande d'un État durant le vote. Il s’agit là d’une autre opportunité pour les régions 
de faire du lobbying auprès de certains États sur des enjeux ciblés. Cependant, les nouvelles 
règles rendent plus difficiles le blocage par un État, diminuant ainsi d’autant les chances 
pour les régions que leur lobbying aient un impact sur les décisions. Comme nous allons le 
voir, certaines configurations du Conseil de l’UE sont plus importantes pour les régions 
que d’autres. 
Le Conseil de l'UE a une véritable importance pour les régions, en particulier certaines de 
ses configurations, comme celle de l’Emploi, politique sociale, santé et consommateurs; 
l’Agriculture et pêche; ou encore de l’Environnement. Peu d'études se sont penchées sur 
les liens entre les prises de position du Conseil de l'UE et les régions. À défaut d'analyse 
sur le sujet, nous postulons que l'action du Conseil de l'UE est plus favorable aux États 
membres, car ses membres proviennent presque exclusivement du niveau central des États 
membres. Depuis l’entrée en vigueur du traité de Maastricht en 1993, un ministre régional 
peut, selon l’article 203 du Traité sur l’Union Européenne (TUE), représenter son État. En 
pratique, cette procédure reste souvent d’application très limitée, les élus régionaux sont 
souvent cantonnés à un rôle d’observateur (Evans, 2003). Cela dénote, selon nous, le peu 
de place qui est fait aux régions dans la prise de décision du Conseil. Il faudra voir, dans le 





La Cour de Justice de l'Union européenne (CJUE) 
La CJUE est, comme son nom l'indique, un tribunal où sont jugées les causes relatives au 
droit européen. Nous ne nous attarderons pas à décrire son fonctionnement, car la vaste 
majorité de ses fonctions ne concernent pas les régions. Nous croyons important de 
mentionner, toutefois, que le Comité des Régions peut maintenant, en vertu du traité de 
Lisbonne, porter plainte à la Cour de Justice, pour violation du principe de subsidiarité, que 
nous avons expliqué précédemment. Il s'agit d'une revendication de longue date du Comité 
des régions. Les régions qui se sentaient lésées au regard de ce principe devaient auparavant 
porter plainte par l'intermédiaire de leur État. Cela s'avérait problématique, quand l'État en 
question était une partie au litige. Toutefois, cette nouvelle opportunité risque d’être 
d'application limitée, puisque le droit européen ne reconnait que les États et l'UE (pas les 
régions) comme niveaux dans l'application du principe de subsidiarité (D'Atena, 2002), ce 
qui est souvent le fondement des actions juridiques des régions. Par contre, les régions 







Les répertoires d'actions : moyens d’affirmation pour les régions 
À travers la présentation des différentes structures de l'Union européenne, nous avons 
exposé différents répertoires d'actions offerts aux régions. Premièrement, les régions 
peuvent faire valoir leur position à Bruxelles. Le simple fait de faire entendre leur voix à 
Bruxelles peut parfois amener d'autres États à prendre la défense de leurs revendications, 
lorsque la position d'une entité fédérée permet d'appuyer les revendications d'un petit État, 
par exemple. Le meilleur forum pour une région afin de faire entendre sa voix est bien 
évidemment le CdR. C'est pour cette raison que plusieurs États subnationaux ont établi des 
bureaux dans la capitale européenne, Bruxelles. Deuxièmement, certaines régions peuvent 
même disposer d'une circonscription électorale, ce qui augmente leur visibilité. Ce 
répertoire d'actions plus direct que la projection par le discours reste toutefois d'application 
très limitée. En effet, pour être influents, les députés doivent généralement s'intégrer à un 
grand groupe parlementaire, dans lequel leur spécificité peut être « noyée ». S'ils se 
joignent à un petit groupe, ils risquent d'avoir un poids politique marginal. Un troisième 
répertoire d'actions qu'offre l'Union européenne aux régions est les fonds régionaux. Il 
existe toute une série de programmes de financement de l'Union européenne à la disposition 
des régions. Ces programmes ne sont pas conçus pour mousser le régionalisme. Cependant, 
comme certains d'entre eux prennent pour base d'application les Nomenclatures d'Unités 
Territoriales Statistiques (NUTS), il arrive que les zones financées correspondent à des 
frontières régionales. Les fonds les plus connus sont les Fonds structurels et les Fonds de 
cohésion. Les Fonds structurels sont au nombre de deux depuis 2007 : le Fond Européen 
de DÉveloppement Régional (FEDER), et le Fonds Social Européen (FSE). Il existe 
également un Fonds de cohésion à l'intention des pays les plus pauvres. Le Budget 2007-
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2013 est de 278 milliards d’euros pour les fonds structurels et de 70 milliards d’euros pour 
les Fonds de cohésion (Union européenne, 2007). Il existe également d'autres instruments 
financiers qui relèvent directement des directions générales (DG) de la Commission. On 
peut penser à l'Instrument Financier d'Orientation de la Pêche (IFOP), au Fonds Européen 
Agricole pour le DÉveloppement Rural (FADER), au programme culture (doté d'un budget 
de 400 millions d'euros pour la période 2007-2013) (Union européenne, 2011). 
Il existe principalement trois répertoires d’actions qui peuvent servir aux régions pour 
promouvoir et défendre leurs intérêts. Le premier est symbolique, c’est pourquoi il est 
difficile d’évaluer avec précision ses effets. En effet, la projection par le discours peut 
amener un renversement ou une modification de certaines décisions, soit par les 
représentations de certaines régions sur un enjeu défini, soit par le partage de connaissance, 
qui permet à une région de créer des liens avec des États membres sur certains enjeux. Les 
manifestations de ce répertoire d’actions sont souvent à chercher en dehors des réunions 
officielles, ce qui rend encore plus ardue son analyse. Néanmoins, plusieurs auteurs sont 
d’accord sur l’importance non négligeable de ce moyen d’expression pour les régions sur 
la scène européenne (Ithurralde, 2002).  
Il existe également quelques moyens institutionnalisés pour que les régions fassent valoir 
leurs revendications, ou obtiennent un droit de parole dans les processus de décisions 
européens. Cependant, la plupart du temps, ceux-ci sont soumis au bon vouloir de l’État 
membre duquel ils font partie. Cela pose un problème pratique, car ces derniers sont 
souvent ceux qui s’opposent le plus à un rôle accru des régions sur la scène européenne, 
craignant que leur souveraineté se voie érodée par le haut et par le bas à la fois. Parmi ces 
moyens, il y a la possibilité pour un ministre régional de représenter son pays au Conseil 
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de l’UE. Il y a également les avis soumis par le CdR à la Commission européenne, qui reste 
libre de les ignorer.  
Bien que les efforts mis de l’avant par l’UE pour accommoder les régions soient dignes de 
mention, il demeure le problème de leur efficacité pratique. En théorie, ils sont efficaces, 
mais leur manque de caractère contraignant pour les États n’en font souvent que des 
coquilles vides. Cependant, plusieurs avis du CdR ont eu une influence sur les positions 
finales adoptées par la Commission, du moins dans certains domaines, comme en fait foi 
le rapport d’impact 2010 du CdR (Comité des Régions, 2011). On peut également y lire 
que les opportunités de lobbying et d’influence pour les régions augmentent à chaque traité. 
Troisièmement, et c’est probablement le répertoire d’actions par lequel les régions ont le 
plus à espérer sur la scène européenne, ils peuvent faire du lobbying auprès des institutions 
de l’UE. Ils  peuvent exercer des pressions soit individuellement, par groupement de 
régions, ou bien en association et en collaboration avec des organisations non-
gouvernementales (ONG). En rejoignant ainsi des préoccupations des citoyens et non 
seulement des préoccupations des gouvernements subnationaux, les régions gagnent en 
crédibilité face aux gouvernements des États membres. Les régions ont ceci de particulier, 
certaines ressemblent plus à des groupes de pression, notamment les régions dites 
« économiques », alors que d’autres dites « politiques », ressemblent souvent à des États 
dans l’État. Il est évident qu’il faut cependant un plan bien ficelé d’une région donnée pour 
que ces actions souvent disparates mènent à des changements durables. 
La Catalogne ressemble davantage à une région politique dans le système européen. D’une 
part, elle a les ressources pour demander une « vraie » place pour les gouvernements 
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régionaux au sein des institutions européennes. D’autre part, elle a des besoins qui 
dépassent les simples accommodements ponctuels qu’elle pourrait obtenir en se cantonnant 
dans un rôle de lobby. Étant déjà la région la plus prospère d’Espagne, elle a, par exemple, 
besoin de plus de pouvoir fiscal afin de pousser son développement plus loin. 
 
Conclusion 
En somme, nous voyons que l’Union européenne regroupe un ensemble d’institutions qui 
sont en constante interaction. Il n’est pas aisé d’analyser précisément l’influence de l’une 
sur l’autre. Néanmoins, nous avons été en mesure de cerner les principales portes d’entrées 
que les régions peuvent utiliser comme répertoire d’actions pour faire pression et 
s’exprimer, et pour éventuellement obtenir plus d’autonomie. Dans un premier temps, il 
existe la projection par le discours, qui est de portée symbolique. Dans un deuxième temps, 
il existe quelques mécanismes officiels, la plupart demeurant sans effet tangibles. 
Cependant, les avis que le Comité peut déposer auprès de la Commission semble avoir une 
influence sur les positions adoptées par cette dernière. Dans un troisième temps, la 
possibilité d'agir comme un groupe de pression (de leur propre chef, ou au sein de 
regroupement) est probablement la voie la plus prometteuse pour les régions. Les 
opportunités existent donc pour les régions dans les institutions européennes. Leur nombre 
va en augmentant avec le temps. Cependant, les avancés se font souvent à pas de tortue, et 
l’on est entièrement en droit de se questionner sur la volonté de faire une place réelle aux 
régions au sein de l’UE. C’est d’ailleurs cette relation Région-UE que nous aborderons 
plus en profondeur dans le prochain chapitre.
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Chapitre 3 : L'UE : les États ou les régions? 
Nous avons vu dans le chapitre précédent que l’intégration européenne et la poursuite tant 
quantitative que qualitative de l’approfondissement de l’Union européenne ont plusieurs 
impacts sur les habitants de l’Europe. La relation entre l’Union européenne et les régions 
est ambigüe. Les bouleversements causés par l'intégration européenne sont tout autant 
économiques, politiques que juridiques, voire culturels.  
Voilà, ces changements ne concernent pas seulement les États membres. Il existe plusieurs 
perspectives sur la relation entre l’UE, les États, et les régions. Nous avons déjà abordé ce 
sujet dans le chapitre précédent, lorsque nous avons évoqué les institutions européennes et 
les répertoires d’actions qu’elles offrent aux régions. Derrière des changements en 
apparence isolées, il se cache des tendances fortes. Le phénomène n'est pas limité ni 
géographiquement, ni chronologiquement.  
Nous allons maintenant évaluer deux théories, le nationalisme et le postnationalisme qui 
ont chacune leur explication sur l’importance de cette relation. Cela nous permettra de 
mieux comprendre les tendances qui se dessinent derrière ces multiples changements 
individuels. Le nationalisme s’appuie sur la force de l’État comme vecteur de la culture 
dans le but de créer un sentiment national (Anderson B. , 2006). Le postnationalisme opère 
quant à lui un changement de paradigme, et non pas simplement de théorie, car il remet en 
question les fondements du nationalisme, notamment la congruence entre les frontières 
économiques, politiques et culturelles (Lacroix & Nicolaïdis, 2004, p. 110). Nous allons 
également revenir plus en profondeur sur l’importance de la projection dans le discours 
pour les régions. Ni le nationalisme, ni le postnationalisme n’abordent ces questions, mais 
nous croyons néanmoins qu’il s’agit d’un élément essentiel de l’action des régions sur la 
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scène européenne. Dans la section qui suivra, nous serons donc en mesure d’entreprendre 
l’étude de cas. 
 
L’Europe des régions : les différentes perspectives 
Bien que les enjeux sur lesquels les régions s'opposent soient souvent d'ordre pragmatique, 
les positions défendues découlent de certaines prises de position idéologique. Il existe de 
multiples perspectives théoriques pour aborder la question. Nous prenons pour acquis que 
ni « les États », ni « les régions » ne forment un bloc monolithique. Dès lors deux approches 
sont pertinentes, l'une favorisant les régions et l'autre favorisant les États.  
La première perspective que nous allons aborder est celle qui inspire souvent les prises de 
position des États : le nationalisme / modernisme. Elle se fonde sur le caractère indivisible 
de la souveraineté et s’inspire de la théorie réaliste en relations internationales 
(Morgenthau, 1948). La seconde perspective, le postmodernisme, est préconisée par les 
régions, en particulier les régions où sont présents des mouvements d'affirmation nationale. 
Cette perspective a des affinités avec la théorie libérale des relations internationales, mais 
elle fait véritablement appel à un nouveau paradigme. Elle n'utilise pas les catégories 
classiques des relations internationales, mais en crée de nouvelles. Il s’agit en effet de 





Nationalisme : l'approche traditionnelle 
Du traité de Westphalie en 1648 jusqu'à la fin du XXe siècle, l’État-nation est demeuré 
l'unité de référence presque incontestée autour de laquelle la pensée politique internationale 
a évolué. Dans l'État-nation, les frontières des espaces politiques, économiques, juridiques, 
et culturelles étaient identiques. Au Moyen-âge, une série de pouvoirs hiérarchisés se 
chevauchaient dans une « hiérarchie imbriquées 29», où chacun avait sa part d'autorité.  
La souveraineté politique était partagée parmi une grande variété d'institutions 
religieuses et séculaires et différents niveaux d'autorité [...] plutôt que d'être 
fondée sur le territoire per se comme dans les temps modernes. En outre, les 
différents niveaux de souveraineté se chevauchant constituaient typiquement 
des hiérarchies imbriquées [...] et les personnes étaient membres des 
collectivités de niveau supérieur non pas directement, mais en vertu de leur 
appartenance à des organismes de niveau inférieur30. (Anderson & Goodman, 
1995, p. 606)  
 
L'État-nation entendait rationaliser les frontières de ces différentes hiérarchies afin qu'elles 
soient concordantes, stables et incontestables. Une des caractéristiques fondamentales des 
États-nations qui a émergé depuis le traité de Westphalie est l'indivisibilité de la 
souveraineté étatique, et ce, dans tous les domaines. Traditionnellement, l'État a gardé 
certains domaines plus jalousement que d'autres, notamment les affaires extérieures. Même 
les États les plus décentralisés au plan interne ne parlent que d'une seule voix sur la scène 
internationale. Cet élément est important pour l'étude de l'action des régions sur la scène 
                                                 
29 Traduction libre de l’auteur : nested hierarchies (Anderson et al., 1995, p.606) 
30 Traduction libre de l'auteur: Political  sovereignty  was  shared  between  a wide  variety  of  secular  and 
religious  institutions  and  different  levels  of  authority  [...] rather  than  being  based  on  territory per  se 
as  in modern times.  Furthermore,  the  different  levels  of  overlapping  sovereignty typically  constituted  
nested hierarchies [...] and  people  were members  of  higher  level  collectivities  not  directly  but  only  by  
virtue  of their membership  of  lower  level  bodies. 
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européenne, puisque les États-nations vont avoir tendance à considérer la politique 
européenne comme relevant des affaires extérieures, donc ne regardant pas les entités 
subétatiques. Or, la politique européenne touche souvent aux domaines relevant 
généralement de la compétence des entités subétatiques. En octroyant un rôle sur la scène 
européenne à leurs entités constituantes, les États craignent souvent pour leur unité 
nationale et leur intégrité territoriale. Cela est d'autant plus vrai lorsque ces régions ont des 
prétentions nationalistes, c’est-à-dire lorsque leurs revendications dépassent le cadre 
économique et/ou culturel. Les États craignent la "stratégie des petits pas". Cette insécurité 
des États est également doublée d'une perte de souveraineté "par le haut". Comme certains 
(Anderson & Goodman, 1995, p. 600) l'ont postulé, il est probable que la réaction des États 
soit variable selon les enjeux. Pour les matières relevant de la "soft politic", l'État serait 
moins réticent à céder sa souveraineté que pour celles relevant de la "hard politic", selon 
la distinction faite par Hoffmann (1966). Cela semble se confirmer dans la pratique 
européenne, par la distinction en piliers de l'Union européenne, instaurée avec le traité de 
Maastricht, et qui a subsisté de manière officielle jusqu’au traité de Lisbonne. Dans leur 
texte, Anderson et Goodman (1995, p. 608) citent Susan Strange qui dit que la souveraineté 
n'est finalement peut-être pas partie vers le haut et vers le bas, mais sur les côtés, ou qu'elle 
est simplement disparue31. Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, toute 
implication des États dans l’UE, même au niveau du Conseil qui fonctionne dans une 
logique intergouvernementale, constitue un approfondissement de l’intégration 
                                                 
31 In fact, as Susan Strange (1994) suggests, states may be losing some of their autonomy, not because power 
has "gone upwards" to other political institutions such as the EU, but because it has "gone sideways" to 
economic institutions and global market forces, and in some respects has "gone nowhere" or just "evaporates" 
as economic outruns politics and political control is simply lost (Anderson et Goodman, 1995). 
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européenne, et non un frein à celle-ci. C’est simplement la vitesse et la méthode qui est 
différente. L’intégration est beaucoup plus rapide et directe lorsqu’elle vient de la 
Commission ou de pouvoirs que celle-ci détient que lorsqu’elle trouve sa source dans la 
décision prise en commun par les représentations des différents gouvernements, selon la 
méthode intergouvernementale. 
Pour notre part, nous ne croyons pas que la souveraineté soit réellement disparue, mais 
simplement que le contrôle de la souveraineté soit devenu multiple, et difficile à 
schématiser et analyser de manière cohérente. Les frontières de l'État (pouvoir juridique), 
de la nation (pouvoir culturel) et du marché intérieur (pouvoir économique) ne coïncident 
plus de manière exacte comme autrefois, mais sont imbriqués dans des hiérarchies 
complexes. L’État n’est plus le seul à exercer la souveraineté sur son territoire. Le pouvoir 
politique, lui, est partagé entre les trois (régions, États, supranational). Le pouvoir 
économique a tendance à se déplacer vers les institutions supranationales. Le pouvoir 
culturel, celui de la nation a tendance à se diviser pour correspondre à des unités nationales 
plus homogènes et plus petites, mais plus ouvertes sur le monde. Les configurations de 
pouvoir sont mouvantes dans le temps et dans l'espace, ce qui rend plus complexe 
qu'autrefois leur étude systématique. « Les orthodoxies des relations internationales sont 
trompeuses soit en exagérant complètement ou en ignorant [les] effets » (Anderson & 
Goodman, 1995, p. 607) de la compression du temps et de l'espace qui affectent les États 
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dans ce nouveau contexte de globalisation, voire de "glocalisation32" comme l'ont postulé 
certains (Galland, 1995). 
 
Post-nationalisme : une nouvelle approche pour un phénomène complexe 
Devant les limites des approches classiques des relations internationales telles que le 
libéralisme et le réalisme, une nouvelle approche tente de rationaliser les changements qui 
se sont produits à la fin du XXe siècle et qui en ont amené certains à prédire la mort des 
États-nations (Ohmae, 1995). On a également maintes fois prédit la mort du nationalisme, 
mais il est plus résilient qu’il n’y parait comme l'expliquent Dieckhoff et Jaffrelot ( 2004, 
p. 138). Alors, si l'État n'est pas en voie de disparition, si le nationalisme apparaît plus 
vigoureux que jamais33, comment pouvons-nous expliquer les changements qui se 
produisent au niveau international, en particulier en Europe? Alors que dans le reste du 
monde, les changements impliquant la souveraineté de l'État peuvent en grande partie 
s'expliquer en termes économiques, l'intégration européenne va clairement plus loin que la 
simple mise en commun des marchés et la dérégulation des échanges de biens et de 
capitaux. La théorie post-nationaliste pourrait bien apporter quelques éléments 
d'explications. 
                                                 
32 La "glocalisation" est une combinaison des mots "globalisation" et "localisation". Il fait référence aux 
organisations qui pensent globalement, mais agissent localement. 
33 Au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, le nombre de pays n'a cessé de croître. Le nombre de 
mouvements nationalistes minoritaires est également en constante hausse. Paradoxalement, les 




Cette perspective, dite « post-nationale », considère que l’intégration 
européenne peut servir de catalyseur à un profond renouvellement des 
catégories classiques de la science politique, en autorisant une dissociation 
entre l’ordre juridique de la communauté politique et l’ordre culturel, 
historique et géographique des identités nationales. (Lacroix & Nicolaïdis, 
2004, p. 110)   
 
Les discours émanant des régions mettent l'accent sur la dissociation qui se produit, selon 
Lacroix et Nicolaïdis (2004), au XXIe siècle entre État, nation, et marché. Les grands États 
du XXe siècle se sont souvent constitués pour créer un marché intérieur, le projet national 
arrivant souvent après pour cimenter l'unité économique. Dans certains cas, comme en 
France, l'initiative a bien réussi. Dans d'autres cas, comme en Espagne, la construction 
nationale reste inachevée, voire imparfaite. La création du Marché unique a amené les États 
à déléguer à l'UE de nombreux pouvoirs, dont plusieurs relevaient de la compétence des 
entités subétatiques. Ces dernières considèrent que la scène européenne fait partie du 
domaine intérieur alors que les États membres voient plutôt l’activité européenne comme 
relevant de la politique étrangère, mettant ainsi en péril la souveraineté de l'État. Les 
actions européennes des régions ne s'inscrivent donc pas contre l'État, mais en 
complémentarité de celui-ci. Les régions tentent également de faire valoir que maintenant 
que le marché est unifié au niveau européen, elles représentent une unité culturelle, 
historique et géographique plus unie et plus naturelle que les grands États-nations qui ont 
souvent eu comme projet de cimenter plusieurs nations d’une même famille linguistique 
autour d’un projet économique. L'Union européenne, notamment avec son marché unique, 
représenterait une sorte de cadre qui unifierait toutes les unités culturelles, historiques et 
géographiques de l'Europe. Les options possibles pour les États ne seraient plus 
simplement la cession de souveraineté en vue de construire un super-État européen, voire 
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les États-Unis d'Europe, ou une concertation intergouvernementale entre États. La 
souveraineté serait multiple et fragmentée. Les régions nationalistes concentrent leurs 
discours sur la légitimité et la démocratie, dont ils se disent les représentants les plus 
fidèles. Selon ces régions, la région serait la meilleure unité possible pour appliquer le 
principe de subsidiarité, et non pas les États, comme il en est souvent le cas. Étant de plus 
petites unités que leurs États, elles se disent plus près du citoyen, plus homogènes et donc 
plus efficaces dans la représentation effective des intérêts minoritaires.  
Comme on le voit, tout est dans la sémantique employée. C'est pour cela que le discours 
acquiert une importance de premier ordre là où les structures de prise de décision ne sont 
pas à la hauteur des aspirations des régions, notamment en Catalogne. Plus qu'un simple 
changement d'explication, le post-nationalisme implique un changement de paradigme. 
 
L’UE comme espace discursif ou forum pour les régions 
Privées de pouvoir de décision direct sur la scène européenne, les régions ont néanmoins 
un grand pouvoir de représentation à leur disposition. Ce rôle s’est accru avec la création 
du Comité des régions (Christiansen, 1996), car les régions ont maintenant un forum 
officiel pour faire valoir leurs revendications. Il est ainsi plus difficile pour les États 
d'essayer de confiner ces revendications à la scène intérieure. Dans certains cas, et de plus 
en plus souvent, le Comité des régions doit être consulté avant que les instances de l'UE 
n'adoptent une loi et est tenu informé de la mise en œuvre. L'importance du pouvoir du 
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discours34 est appelée à s’accroître encore davantage dans les années à venir avec les 
nouveaux moyens de communication qui facilitent le partage de l’information ainsi que sa 
publication. Le thème du discours est abordé par l’approche postnationaliste, mais plus 
sous l’angle culturel que politique  (Ithurralde, 2002). C’est pourquoi nous le traitons à part 
dans notre mémoire.  
Il est maintenant possible d'informer la planète entière sur ses revendications de manière 
professionnelle et peu coûteuse, en moins de temps qu'il n'en faut pour écrire, concevoir et 
fabriquer un journal. Internet et ses multiples outils pourraient bien être aux régions et aux 
nations opprimées, ce que le journal a été aux États-nations, en suivant la théorie de 
Benedict Anderson. Dans Imagined Communities (2006), Anderson explique que le 
nationalisme a été le moyen pour les monarques de s’assurer le contrôle d’un groupe 
délimité, grâce à l’essor de l’imprimé. Dans une logique capitaliste de réduction de coût, 
l’imprimé à fait naître le besoin de standardiser le langage. Les imprimeurs se sont mis à 
imprimer dans une langue synthétique que les locuteurs de plusieurs dialectes pouvaient 
comprendre, mais qui n’était aucun d’entre eux. Pour des raisons économiques, Internet 
pourrait offrir la même opportunité aux minorités pour renforcer le nationalisme 
minoritaire. Également, ce sentiment de simultanéité dont parlait Anderson se trouve 
renforcé avec le web, car n’importe qui peut publier, et il est possible de le faire 
instantanément. 
                                                 
34 Nous appelons espace symbolique ce lieu qui n’est pas tangible où s’expriment les idées, un peu comme 
le monde des idées de Platon. Même s’il n’existe pas en propre, cet espace symbolique est primordial pour 
les régions dans la même situation que la Catalogne. 
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Un autre aspect important de cet espace symbolique pour les régions est qu'il leur permet 
de se faire connaître des autres États ou régions et de publiciser certaines problématiques 
communes à plusieurs régions à travers l'Europe, mais spécifique à une région donnée au 
sein de son pays. Cela peut parfois amener des pays tiers à prendre en compte ces 
problématiques dans leur prise de position au niveau européen (Christiansen, 1996). 
Prenons un exemple fictif : si la Catalogne veut défendre une problématique reliée aux 
pêcheries, mais que sa position va à l'encontre de celle de la Galice, l'État espagnol risque 
fortement de demeurer neutre, ou de défendre une position de compromis. En exposant sa 
position par le discours, la Catalogne peut par exemple faire réaliser aux représentants 
danois qui ont la même position que la Catalogne, que cette position n'est peut-être pas si 
marginale et vaut la peine d'être défendue avec plus d'ardeur. Ces dynamiques sont 
éminemment intéressantes et pertinentes pour appuyer notre thèse à l’effet que les 
différentes structures de l’UE offrent de nouveaux moyens aux régions pour réaliser leurs 
ambitions, sans que cela ne passe nécessairement par les voies traditionnelles.  
À cet égard, Ithurralde (2002) traite abondamment de l'importance du discours dans la 
projection des revendications des régions, en particulier celles dotées d'un mouvement 
nationaliste. Elle met en évidence le fait que le discours « leur a permis d'émerger sur la 
scène internationale comme de nouveaux acteurs avec un message à diffuser » (Ithurralde, 
2002, p. 135). Elle explique également que les modalités de cette projection par le discours 
sont complexes.  
Le thème européen est tantôt invoqué sur un mode défensif (contre les options 
indépendantistes), tantôt offensif (contre l'État). Mais la réalité est plus 
complexe. En période de passage obligé par l'État, et d'exercice d'un certain 
pouvoir de négociation vis-à-vis de ce dernier, les nationalistes ne présentent 
plus l'"Europe" et l'"État" comme antinomiques (Ibid). 
69 
 
Il est évident que le discours a plusieurs fonctions. Il n'est qu'un répertoire d'actions, parmi 
d'autres qui s'offrent aux régions. Selon les contextes et les combinaisons avec d'autres 
répertoires d'actions, le discours a des fonctions et des effets différents. À ce sujet, 
Ithurralde (2002, p. 134) disait avec justesse du discours dans un contexte où les 
nationalistes assurent la survie du gouvernement madrilène que : 
Dans ce contexte, l'usage d'un discours "européen" a plutôt constitué une carte 
complémentaire, et non nouvelle, substitutive, dans leur jeu de 
tension/revendication avec le gouvernement espagnol, brouillant, estompant 
seulement leur objectif final, les exposant ainsi moins à la critique. Ce discours 
a aussi pu faire office de "balancier" dans leur relation avec l'État, les 
nationalistes lâchant sur les aspects les plus offensifs, les moins recevables de 
leurs revendications, tout en maintenant une forte pression visant à accroître 
leur auto-gouvernement. Il a enfin pu jouer le rôle de l'arbre qui cache la forêt... 
permettant aux nationalistes de temporiser dans l'expression de leurs 
revendications. 
  
Jordi Pujol35, à la tête d'un parti de coalition dans un gouvernement de coalition de plusieurs 
partis, était passé maître dans l'art de discourir. Il faudrait voir dans le temps si ses 
successeurs ont la même efficacité que lui, si leur empreinte a été aussi marquante. 
Cependant, efficace ou pas seront les capacités d’orateurs des Président de la Generalitat36, 
le discours demeurera toujours le meilleur couteau à double tranchant des nationalistes. En 
effet, comme l’efficacité du discours se trouve en grande partie dans l’interprétation, dans 
le non-dit, il fait appel au flou. Si ce flou est mal compris, ou bien s’il existe une autre 
explication possible, le discours peut alors se retourner contre son auteur. Cela est d’autant 
                                                 
35 Il a été le chef du gouvernement catalan de 1980 à 2003. 




plus probable lorsque des discours sont traduits d’une langue à une autre, par exemple, du 
Catalan au Castillan. Certains concepts sont intraduisibles. Cette importance du discours 
devrait s’accroître au regard des modifications qu’a apporté le traité de Lisbonne, et des 
cas dans lesquels le CdR doit être consulté, notamment. 
 
Les modifications apportées par le traité de Lisbonne ayant une incidence sur la relation 
États-Régions 
Nous avons déjà souligné les modifications apportées par le traité de Lisbonne dans le 
second chapitre, en ce qui a trait au fonctionnement des institutions européennes. 
Cependant, nous croyons utile de traiter ici des idées plus générales que la mise en place 
du traité de Lisbonne a concrétisées et de voir comment celles-ci peuvent avoir un impact 
sur le rôle qui est réservé aux régions sur la scène européenne. Les modifications 
institutionnelles dont nous avons discuté dans le deuxième chapitre ne sont pas des actions 
disparates, mais sont guidées par certaines convictions, certains sous-entendus et principes.  
Tout d'abord, le traité de Lisbonne crée une personnalité juridique unique pour l'UE, en 
remplacement les trois piliers qui subsistaient jusqu'alors. L'UE est donc « techniquement 
en mesure de représenter l'Europe, de signer des traités, d’aller et d’être appelée en justice, 
d’adhérer à des organisations internationales »37 (Convention européenne, 2002). La 
personnalité juridique unique rend plus facile la compréhension des actions de l'UE pour 
les États tiers, mais aussi pour les Européens. Également, le processus de décision au 
                                                 
37 Voir Titre V du TUE 
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Conseil de l'UE est modifié. La procédure de double majorité, décrite dans le chapitre deux, 
sera celle utilisée la plupart du temps. Les minorités de blocage sont également définies, 
elles doivent comporter au moins quatre États membres. Cela aura pour effet d’empêcher 
des États ayant une position minoritaire de bloquer un processus approuvé par la majorité. 
Aussi, le Conseil européen a un président permanent, plutôt que la présidence tournante. 
Cela augmentera l’indépendance de la présidence, ce qui devrait assurer une neutralité 
accrue du Conseil européen face aux États. Par ailleurs, l'Union s'est également dotée d'un 
Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, qui, 
notamment, préside le Conseil affaires étrangères. Le Haut représentant assure donc une 
continuité dans la représentation des intérêts de l’UE à l’étranger, peu importe les blocages 
politiques internes qui pourraient survenir dans l’UE. Les pays étrangers ont maintenant 
un interlocuteur stable avec qui discuter. Également, les parlements nationaux voient leur 
pouvoir sur l'activité européenne s’accroître38. Il s'agit d'un des changements les plus 
notables qu'apporte le traité de Lisbonne. Les élus des pays membres ont ainsi directement 
un mot à dire sur les décisions européennes, et non plus simplement les gouvernements des 
pays membre, ou des personnes mandatées par ceux-ci. Il s’agit d’un autre moyen de 
s’assurer d’une meilleure représentativité des élus et de la légitimité des décisions 
européennes.  
En ce qui a trait au rôle des régions dans l'UE, les résultats sont variables selon les pays, et 
selon la structure de leurs systèmes politiques. Le traité de Lisbonne n’a pas apporté 
                                                 
38 Voir notamment l’article 12 du TUE qui est totalement nouveau avec le traité de Lisbonne. En fait, jamais 
les parlements nationaux n’étaient explicitement mentionnés dans un traité auparavant. 
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beaucoup de nouveauté sur ce point. Cependant, comme nous allons le voir dans la 
prochaine section, les nationalistes ont parfois été nécessaires pour la survie du 
gouvernement national, notamment en Espagne. De cette manière, la consultation des 
parlements nationaux pourrait augmenter le pouvoir de négociation des nationalistes qui 
soutiennent le gouvernement de leur État. Le traité a également clarifié les compétences 
entre celles qui sont partagées entre l’UE et les États, celles qui relèvent exclusivement de 
l'UE, et celles qui relèvent des États membres. Il a aussi introduit la possibilité pour les 
citoyens d'introduire une demande de proposition législative de la part de la Commission, 
selon certaines conditions. En effet, l’article 11 du TUE indique que :  
Des citoyens de l'Union, au nombre d'un million au moins, ressortissants d'un 
nombre significatif d'États membres, peuvent prendre l'initiative d'inviter la 
Commission européenne, dans le cadre de ses attributions, à soumettre une 
proposition appropriée sur des questions pour lesquelles ces citoyens 
considèrent qu'un acte juridique de l'Union est nécessaire aux fins de 
l'application des traité. (Union européenne, 2008) 
 
Un autre apport important du traité et qui démontre que l’intégration européenne se 
poursuit est l’augmentation du nombre de sujets soumis à la procédure de codécision 
(Toute l'Europe, 2009). Finalement, comme nous l'avons expliqué dans le chapitre deux, 
le Parlement européen a acquis plusieurs nouvelles compétences, non seulement par 
l'extension de la procédure de codécision, mais aussi par des pouvoirs accrus sur certaines 
nominations. Les députés européens : « [...] éliront le Président de la Commission 
européenne et devront donner leur aval au collège des commissaires (Haut représentant 
pour la politique étrangère et de sécurité compris) avant qu'il ne puisse prendre ses 
fonctions » (Union européenne, n.d.). 
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Dans le chapitre précédent, nous avons exposé le fonctionnement des différentes 
institutions européennes. Nous avons aussi inclus une section sur le Comité des régions, 
car bien qu’il ne soit pas une institution de l’UE, son rôle est primordial pour les régions, 
entre autre parce que ce rôle a été grandement modifié par le traité de Lisbonne. Cela nous 
a permis de faire ressortir trois répertoires d’actions qui sont rendus disponibles par les 
institutions européennes aux régions.  
Premièrement, le simple fait d’avoir des tribunes pan-européennes permet aux régions de 
faire connaître leur position. Cela peut aider à créer des alliances avec des plus petits États 
qui, eux, ont le droit de vote. Deuxièmement, il y a quelques moyens institutionnels, 
notamment les fonds régionaux, mais ceux-ci ne sont pas forcément administrés par les 
régions, et ils sont distribués sur la base d’unités statistiques qui peuvent ne pas 
correspondre à des limites régionales logiques (même si généralement, celles-ci 
correspondent à celles des unités statistiques). Certaines de ses opportunités 
institutionnelles demeurent des constructions théoriques puisque rarement d’utilité ou 
mises en œuvre, comme par exemple la possibilité pour un ministre régional de représenter 
son pays au Conseil de l’UE. Finalement, les régions peuvent faire du lobbying. C’est là 
où elles ont le plus d’opportunités pour influencer directement et individuellement 
certaines législations qui leur sont défavorable. Elles peuvent, selon les circonstances, 





En somme, nous avons souligné dans ce chapitre les différentes explications proposées par 
les théories nationaliste et post-nationaliste sur la place des régions au sein de l’Union 
européenne. Alors que le nationalisme suppose que l’État a encore la contrôle de la 
souveraineté et qu’il ne fait qu’en déléguer une partie à l’UE, ou l’exerce en commun avec 
les autres États, le postnationalisme explique que le monde a changé et qu’il faut non 
seulement changer de théorie, mais aussi de paradigme. L’État n’est plus la seule unité 
d’analyse, les souverainetés économiques, politiques, et culturelles n’ayant plus des 
frontières identiques (celles de l’État-Nation auparavant). Nous voyons donc qu’il est 
théoriquement possible pour une région d’occuper une certaine place sur la scène 
européenne, sans passer par l’intermédiaire de son pays et sans remettre en cause l’autorité 
de ce dernier. Dans le monde, les souverainetés sont maintenant partagées; le politique, 
l’économique, et le culturel se chevauchent maintenant dans une hiérarchie moins définie 
qu’avant. Cependant, les États refusent souvent de reconnaître ces changements, car ils 
remettent en cause les fondements traditionnels de l’État, notamment le contrôle absolu de 
la souveraineté sur son territoire. 
Dans la prochaine section, la Catalogne nous servira d’étude de cas pour démontrer 
comment peuvent s’articuler concrètement les moyens d’actions dont nous avons traité 
dans cette section, ainsi que l’importance des paradigmes ou approches théoriques qui 
sous-tendent ces derniers. Nous croyons cependant utile de donner au lecteur un bref 




Section 3 : Le cas de la Catalogne 
On peut parler de l'action des régions de manière large, mais le cas catalan présente 
certaines spécificités qu'il est important de connaître, comme chaque cas d’analyse. Les 
acteurs impliqués dans les différentes régions n'ont pas des motivations, ni des objectifs, 
ni des ressources similaires ou identiques. Il est donc difficile d'établir un lien de causalité 
fort et irréfutable entre une série d'événements. En lien avec le concept de répertoire 
d'actions, développée par Tilly, on peut dire que le contexte peut changer radicalement la 
signification d'une action donnée. Dans le prochain chapitre, nous cernerons les données 








Chapitre 4 : La Catalogne 
Il y a évidemment plusieurs régions au sein de l’UE, réparties en plusieurs catégories (voir 
carte en Annexe A). Alors que la majorité des régions sont définies davantage comme 
économiques ou administratives, il en existe qui aspirent à devenir autonomes, avec tout 
l’éventail de possibilités entre les deux. Parmi les régions qui peuvent faire l’objet de notre 
analyse, on pourrait nommer l’Écosse, le Pays basque, la Corse, ou encore Âland (État 
associé à la Finlande). Nous avons cependant arrêté notre choix sur la Catalogne d’une part 
pour la disponibilité de sources en anglais et en français, et par intérêt personnel d’autre 
part. 
Ce chapitre servira donc à cerner les paramètres à l’intérieur desquels se construit l’action 
européenne de la Catalogne. Malgré les macrotendances pour les régions sur la scène 
européenne, dont nous avons traité dans la section deux, les spécificités de chaque cas 
influencent les actions des régions. L’action du gouvernement catalan sur la scène 
européenne ne se fait pas dans un vacuum. En effet, l’opinion publique catalane et 
espagnole, l’opposition politique catalane et madrilène, les lobbys, et plusieurs autres 
acteurs ont un rôle dans la prise décision, et surtout dans la détermination du gouvernement 
catalan sur une question particulière. En plus de fixer les limites de l’action catalane, ce 
chapitre nous permettra de voir l’importance pour une région d’avoir une politique 
cohérente sur l’Union européenne.  
D’abord, nous poserons quelques jalons qui permettent de relier la Catalogne à l'Union 
européenne et de démontrer les liens importants qui unissent les deux. Par la suite, nous 
exposerons brièvement l'histoire du nationalisme catalan. Le nationalisme en Catalogne est 
une variable importante pour expliquer la conviction de ses gouvernements derrière les 
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actions poursuivies sur la scène européenne. Une perspective historique s'avère utile, car 
le nationalisme n'a pas toujours eu le visage centriste et modéré qu'il a aujourd'hui. Il a été 
tantôt de droite, tantôt de gauche. Par la suite, nous décrirons les pouvoirs que la 
Constitution de 1978 accorde à la Catalogne, ou plutôt aux Communautés autonomes (la 
Catalogne n'y est pas nommée spécifiquement), mais également ceux que ses deux statuts 
d'autonomie (1979 et 2006) lui accordent. L'étendue et le nombre de pouvoirs exercés par 
la Catalogne sont évidemment plus nombreux avec le Statut de 2006. Cela n'est pas le fruit 
du hasard, selon nous, mais bien le signe d'une conjoncture favorable aux régions en 
général, et à la Catalogne en particulier, tant au sein de l'Union européenne que de 
l'Espagne. Cependant, ces pouvoirs se sont souvent vus imposer de nombreuses limites par 
le passé. Ces limites seront également explicitées dans ce chapitre. Nous traiterons aussi 
du paradoxe que représente le fait d'être une région riche dans un pays pauvre. Le chapitre 
se terminera sur l'importance de l'UE pour la Catalogne afin de démontrer que l’UE offre 
un moyen aux régions d’acquérir plus de souveraineté sans entrer en conflit ouvert avec 
leur État. 
 
La Catalogne au sein de l'UE : d'hier à aujourd'hui 
La Catalogne est une nation millénaire. Ses dirigeants n’ont jamais hésité à faire appel à 
l’histoire afin de légitimer leurs revendications (McRoberts, 2001, p. 44). Il importe donc 
de présenter les grandes étapes de l’histoire politique de la Catalogne afin de comprendre 
les choix politiques qui sont faits aujourd'hui et leurs significations. Géographiquement, la 
Catalogne est située à l'est de l'Espagne. Elle est la porte d'entrée de la péninsule ibérique 
sur le continent européen. Politiquement, elle a souvent oscillé entre le Royaume de 
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Castille et celui des Francs, ce qui la rapproche plus du continent européen que le reste de 
l'Espagne (McRoberts, 2001). Culturellement, le Catalan est parfois décrit comme un 
mélange de Français et de Castillan. Cette position de carrefour tant au niveau 
géographique, politique qu'économique a toujours été centrale pour la Catalogne. 
Aujourd'hui encore, les gouvernements catalans tentent de faire valoir sa position 
stratégique de carrefour. 
 
Historique de la Catalogne et de la naissance de son nationalisme 
Le nationalisme catalan est étroitement lié à la question de la langue (McRoberts, 2001, p. 
6). Cela est d'autant plus vrai que de nos jours le nationalisme catalan est clairement devenu 
un nationalisme civique et non pas un nationalisme ethnique (Keating, 1997). Alors que le 
nationalisme ethnique se fonde sur des critères d'appartenance à une ethnie, et que le 
nationalisme politique se fonde sur l'appartenance à un pays, un territoire, le nationalisme 
culturel se veut ouvert et inclusif. La langue devient donc un puissant moyen 
d'identification à la nation et de différenciation par rapport à l' « Autre ». N'importe qui 
peut se dire Catalan, pour autant qu'il partage les valeurs catalanes et réside sur le territoire 
de la Catalogne. Selon Jordi Pujol : « Est catalan celui qui vit et travaille en Catalogne et 
qui possède la volonté de l'être et qui se sent attaché à cette terre » (Mercadé, 1982, p.145). 
Pujol déclare également que : « [l]a culture et la langue, avec l'économie, sont les deux 
grands moteurs de la Catalogne moderne et par-dessus ces deux choses, il y a cette 
conscience, cette volonté d'être » (Mercadé, 1982, p. 145).  
La langue catalane a commencé à être codifiée vers le 10e siècle (McRoberts, 2001, p. 7). 
Les nationalistes reconnaissent l'année 988 comme étant celle de la fondation de la 
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Catalogne en tant qu'entité distincte alors que le Comte de Barcelone, Borel II, brisa ses 
liens de vassalité avec le roi de France (McRoberts, 2001, p. 9). La suite de l'histoire peut 
être divisée en cinq périodes : une période d'âge d'or s'étendant jusqu'à la fin du 14e siècle, 
début du 15e siècle; une période de cataclysmes naturels et politiques39 jusqu'au 19e siècle; 
une renaissance culturelle et industrielle, à partir du 19e siècle jusqu'à l'arrivée au pouvoir 
de Franco en 1939. Suit la période de la dictature franquiste, et celle du retour de la 
démocratie en 1978. Nous allons maintenant détailler brièvement chacune de ces périodes. 
La spécificité catalane va plus loin que la langue (McRoberts, 2001 p. 10). Le système 
féodal de la Catalogne qui s'est développé à la suite de l'asservissement par le conte Ramon 
Berenguer I des autres contes en 1060, a contribué à l'établissement du pactisme. « La 
structure féodale a donné naissance à un réseau de relations contractuelles entre les nobles, 
le clergé, les paysans, et les bourgeois à travers lequel chacun profitait de certains espaces 
de liberté »40. Le pactisme a donc mené à l'établissement de conventions, de contrats, et 
éventuellement d'une constitution féodale (McRoberts, 2001, p. 11). Cette tendance à 
négocier s'avérera un facteur important dans l'avance de la Catalogne sur le reste de 
l'Espagne, quant à son industrialisation. Le pactisme caractérise encore aujourd'hui cette 
tendance qu'ont les Catalans de négocier. Par exemple : les appuis qu'ont apportés les 
nationalistes catalans élus aux Cortes Generales (Parlement espagnol) aux gouvernements 
de Felipe Rodriguez et de Jose Maria Aznar, au milieu des années 1990. 
                                                 
39 L'intégration au Royaume de Castille est vue comme un cataclysme politique. 
40 Traduction libre de l’auteur : “The feudal structure spawned a network of contractual relations amongst 
noblemen, clergy, peasants, and burghers trough which each sector enjoyed certain areas of freedom”. 
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La période féodale est également caractérisée par une importante production culturelle. 
C'est au début de cette époque qu'émerge la langue catalane, notamment avec la version 
catalane de Forum Iudicum, ainsi que le sermon Les Homilies d’Organyà, tous deux du 11e 
siècle (Institut Ramon Llull). Les grands textes légaux tels que les Usatges ont également 
été écrits durant cette période. 
Dans la période qui suit, entre le 15e et le 19e siècle, la production littéraire catalane décline 
fortement. Par contre, le catalan demeure d'usage comme langue du peuple, et pour les 
affaires du gouvernement. À la suite de la victoire française à l'issue de la Guerre de 
succession d'Espagne, en 1714, les territoires du nord de la Catalogne furent cédés à la 
France, et le catalan fut banni de la vie publique (Institut Ramon Llull). La Generalitat fut 
du même coup abolie. C'est ainsi que s'achevait la période de gloire de la Catalogne 
(McRoberts, 2001). 
Il faudra attendre environ cent ans pour voir la fin de cette déchéance et le début de la 
Renaixença41 culturelle catalane. Celle-ci est symboliquement marquée par la publication 
par Bonaventure Carles Aribau de l'ode La Patrià en 1833 (Institut Ramon Llull). Cette 
renaissance s'est étendue à la presse écrite. C'est également au courant de cette époque que 
fut révisée la langue catalane, notamment avec les travaux du grand linguiste Pompeu 
Fabra. Sur le plan politique, la Generalitat fut restaurée en 1931 sous la seconde république 
espagnole. Malgré sa brève existence42, la Generalitat adopte plusieurs mesures radicales 
                                                 
41 Renaissance 
42 Elle fut abolie par Franco en 1939. 
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durant cette période. Alors que le nationalisme du début du siècle était plutôt conservateur 
et bourgeois, il se transforme relativement rapidement en un nationalisme de gauche sous 
la seconde République (McRoberts, 2001). Cette restauration fut toutefois de courte durée 
puisqu’une ère de répression sans précédent débute en 1939, sous Franco. 
Durant la période franquiste, le catalan est totalement interdit. Même les conversations 
privées en catalan sont officiellement interdites. Par contre, les familles catalanes 
continuent d'utiliser le catalan de façon cachée. Cette répression amène un exil de plusieurs 
artistes catalans, tels que Joan Mirò, Salvador Dali, et Pablo Casals (McRoberts, 2001, p. 
42). Le régime franquiste relâche progressivement la pression après la Deuxième Guerre 
mondiale, surtout à partir des années 1960 (McRoberts, 2001, p. 46). Certains livres 
recommencent alors à être publiés en catalan. Cette période est également marquée par de 
grands mouvements migratoires. Entre 1950 et 1975, on dénombre 1 393 052 étrangers 
venus d'autres régions d'Espagne afin de profiter du dynamisme économique de la 
Catalogne (McRoberts, 2001, p. 130). Environ la moitié de cette immigration eut lieu entre 
1961 et 1970. Le résultat est une augmentation spectaculaire de 75 % de la population 
catalane entre 1950 et 1975 (Idem). Malgré les efforts de Franco pour faire dérailler 
l'économie catalane et recentrer l'activité économique à Madrid, la Catalogne demeure une 
des régions les plus prospères d'Espagne. Les entreprises étrangères sont notamment 
intéressées par la situation géographique avantageuse de la Catalogne.   
Cette vague d'immigration a des effets considérables sur le nationalisme catalan encore 
aujourd'hui, notamment sur le rejet du nationalisme ethnique ainsi que sur l'attitude 
modérée des Catalans catalanophones envers les Catalans hispanophones. Plusieurs 
personnes sont en effet issues de familles « mixtes ». La différence à ce niveau est 
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particulièrement marquante lorsque l'on compare la situation catalane avec celle du Pays 
basque, où le nationalisme a pris une connotation ethnique, voire raciste (Ithurralde, 2002). 
Depuis le retour à la démocratie, le catalan a repris ses lettres de noblesse. Toutefois, la 
renaissance du nationalisme s'est faite sous une forme beaucoup plus modérée que celle 
qui a cédé la place au régime franquiste, à la fin des années 1930. Tel que nous venons de 
le mentionner, cela est en partie dû aux vagues d'immigration que subit la région durant les 
années 1950 et 1960. Cela est également imputable à la personnalité de Jordi Pujol, qui 
malgré son militantisme actif depuis sa jeunesse est demeuré un modéré comme l’atteste 
son règne de 23 ans sur la nouvelle Generalitat, à la tête d'une coalition. Cette position le 
forçait à chercher des compromis. Sa persistance au pouvoir a fortement marqué la 
politique catalane, au point où certaines idées mises de l'avant par Pujol, en sont venues à 
être confondues avec la volonté des nationalistes catalans et de la Catalogne tout entière. 
Cependant, malgré les prouesses et la persistance du nationalisme catalan dans le temps et 
sa résilience face à plusieurs obstacles, son action demeure fortement contrainte par le 
système politique espagnol. L’Espagne n’étant pas officiellement un pays fédéral, les 
Communautés autonomes sont des créations de l’État espagnol, dont elles dépendent. 
Après avoir cerné le nationalisme catalan, nous allons donc maintenant exposer le cadre 
dans lequel a opéré la Generalitat sous le gouvernement de Jordi Pujol, ainsi que les 




Les revendications catalanes dans l'étau de Madrid 
La démarche en vue de l’adoption d’un nouveau statut d’autonomie catalan a commencé 
sous Pujol, même s'il a été officiellement adopté sous la présidence socialiste de Pasqual 
Maragall. L’adoption d’un nouveau statut en 2006 n’est pas un événement anodin. Il 
confirme en quelque sorte notre thèse que malgré le cadre contraignant du Statut de 1979, 
la Catalogne a réussi à obtenir davantage d’autonomie, officialisée dans un nouveau Statut. 
Cette nouvelle autonomie résulte en partie de l’adhésion de l’Espagne à l’UE. Le Statut de 
2006 est également l'aboutissement d'un long processus de négociations débuté sous Jordi 
Pujol, et désiré bien avant cette date. L'intégration européenne n’est pas étrangère à tout 
cela; c'est en partie pour répondre aux réalités européennes que le Statut a été réformé. En 
1979, l'Espagne sortait d'une dictature, elle n'était pas membre de l'Union européenne, et 
l'intégration européenne était à un point mort. Les rédacteurs du Statut n'ont pas prévu de 
clauses concernant les affaires européennes, et les adaptations institutionnelles nécessaires 
au niveau local pour appliquer les décisions européennes ayant un impact sur les pouvoirs 
de la Generalitat. 
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[I]l s’est avéré nécessaire d’aborder de façon appropriée de nouveaux 
phénomènes qui n’existaient pas lors de la création des Communautés 
autonomes. Il fallait notamment traiter, en trouvant un niveau institutionnel 
adapté, l’impact de l’Union européenne sur la structure territoriale de l’État et, 
plus spécifiquement, sur les compétences des Communautés autonomes et sur 
la nécessité de participation de celles-ci aux affaires européennes. Participation 
qui peut se faire soit par le biais de l’État, en prenant part à l’élaboration de ses 
prises de position, soit directement au sein des institutions européennes et de 
ses procédures de décision. Ces questions avaient jusqu’alors été abordées via 
des accords politiques43 ou résolues par le biais de la jurisprudence du Tribunal 
constitutionnel44, mais il n’en demeurait pas moins évident qu’elles devaient 
trouver un traitement adéquat au sein du bloc de la constitutionnalité. (Albierti, 
2007, p. 149) 
 
 
Le Statut de 1979 contient trois articles dans lesquels sont répartis les pouvoirs dévolus à 
la Catalogne. L’article 9 regroupe les pouvoirs qui sont exclusifs à la Catalogne. 
L’article 10 regroupe les compétences partagées alors que l’article 11 regroupe les pouvoirs 
exécutifs, soit ceux où la Catalogne est libre d’établir des lois et règlements d’application, 
à l’intérieur des bases établies par Madrid (Pierre-Vantol, 2010). Le nouveau statut prévoit 
une répartition des pouvoirs semblable aux articles 110, 111, et 112 (Pierre-Vantol, 2010). 
Le nouveau Statut ajoute également l’article 113 qui concerne les affaires européennes et 
qui dit clairement qu’ : « [i]l appartient à la Generalitat de mettre en œuvre, d’appliquer et 
                                                 
43 Accords sur la participation des Communautés autonomes aux affaires européennes via l’État, du 30 
novembre 1994, conclus entre le gouvernement étatique et le gouvernement des Communautés autonomes 
dans le cadre de la Conférence pour les affaires relatives aux Communautés autonomes et accords du 9 
décembre 2004, également conclus dans le cadre de cette conférence, sur le système de représentation des 
Autonomies dans les formations du Conseil de l’Union européenne, sur le ministère des affaires relatives aux 
Autonomies dans le cadre de la représentation permanente de l’Espagne devant l’Union européenne et sur la 
participation des Communautés autonomes aux groupes de travail du Conseil. 
44 Surtout en ce qui concerne l’exécution interne du droit communautaire européen. Le Tribunal 
constitutionnel avait répondu à ces questions depuis le début en appliquant le principe selon lequel cette 
exécution devait respecter la distribution interne de compétences entre l’État et les Communautés autonomes 
(voir STC 252/1988 du 20 décembre, suivie de beaucoup d’autres : SSTC 64/1991, 236/1991, 79/1992, 
80/1993, 141/1993, 102/1995, 67/1996, 45/2001 et 95/2001, entre autres). 
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d’exécuter la réglementation de l’Union européenne lorsqu’elle porte sur le domaine de ses 
compétences, dans les termes énoncés au titre V ». 
La division des compétences en trois peut paraître arbitraire à la simple lecture du Statut 
d’autonomie. Plusieurs points des compétences exclusives font référence à la Constitution 
espagnole et indiquent que la Generalitat devra respecter les limites fixées par cette 
dernière. La réalité révèle que le gouvernement espagnol s’est souvent servi de ce moyen 
pour imposer un cadre contraignant qui limite l’action des communautés autonomes, au 
nom de la solidarité entre les Communautés autonomes. 
Albierti (2007) et Pierre-Vantol (2010) expliquent les multiples manières qui ont mené à 
ce que Pierre-Vantol nomme « l’affaiblissement progressif de la gouvernance autonome ». 
Premièrement, « un usage extensif par l’État de sa législation basique45 » (Pierre-Vantol, 
2010) a réduit la portée d’application des compétences des communautés autonomes en 
général. Alors qu’il ne devrait qu’établir les contours à l’intérieur desquels les 
Communautés autonomes peuvent adopter leur législation, l’État espagnol a également eu 
tendance à adopter les règlements d’application des législations basiques. Les jugements 
du tribunal constitutionnel ont généralement confirmé le droit de l’État espagnol d'agir 
ainsi (Ibid). Une autre tactique politique qui affaiblit les compétences autonomes est 
« l’usage expansif des titres de compétence étatique à caractère horizontal » (Ibid). Il donne 
l’exemple de la planification générale de l’économie qui relève de Madrid. L’agriculture 
est une compétence relevant exclusivement des communautés autonomes et cela n’a pas 
                                                 
45 Aussi appelée  lois-cadre 
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empêché Madrid d’intervenir dans ce champ, au nom de la planification générale de 
l’économie. Le concept d’intérêt général ou « supra-autonomique » (Ibid) a lui aussi été 
utilisé par l’État espagnol afin d’outrepasser ses compétences; c’est notamment le cas pour 
l’assistance sociale. L’État évoque les répercussions « supra-territoriales » afin d’étendre 
son pouvoir dans des champs de compétences qui ne lui appartiennent pas. Un quatrième 
moyen utilisé par l’État espagnol pour envahir encore plus les champ de compétences 
autonomiques est d’invoquer la réglementation des conditions fondamentales qui 
garantissent l’égalité de tous les Espagnols dans l’exercice de leurs droits et dans 
l’accomplissement de leur devoir constitutionnel. Toutefois, un jugement du Tribunal 
constitutionnel, en 1981 « a affirmé que ces dispositions constitutionnelles ne peuvent être 
en aucun cas interprétées comme exigeant et, par conséquent, garantissant une complète 
uniformité dans l’application du régime juridique des droits et devoirs constitutionnels » 
(Ibid, p.?). Ce sont les principaux motifs invoqués par l’État espagnol pour envahir les 
compétences des communautés autonomes avec les législations basiques ou lois cadres. Ce 
ne sont toutefois pas les seuls; mentionnons également la clause de fermeture du système 
de répartition des compétences selon laquelle l’État peut hériter des compétences 
résiduelles, si ces dernières ne sont pas expressément prises en charge par les communautés 
autonomes dans leur statut. Le Tribunal constitutionnel a toutefois donné une définition 
large aux compétences appartenant aux communautés autonomes. Ces dernières étant 
souvent peu détaillées, il aurait été facile pour l’État espagnol d’en donner une définition 
restrictive. La clause « supplétoire » qui permet à l’État d’imposer sa force normative en 
cas de carence ou de conflit entre une législation autonome et étatique a d’abord été jugée 
favorable à l’État par le Tribunal constitutionnel, durant les premières années du nouveau 
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régime. Cependant, à partir de 1991, le Tribunal constitutionnel a demandé que « l’État 
n’invoque pas abusivement » cette clause (Ibid). Le Tribunal a alors décrété que l’État ne 
peut utiliser cette clause que lorsqu’une législation autonome est déjà existante dans le 
domaine concerné; il ne peut pas l'invoquer pour créer un nouveau domaine de législation. 
Dès lors, nous voyons que le cadre déjà étroit que conférait le statut d’autonomie de la 
Catalogne à la Communauté autonome a été encore rétréci par la pratique, et les jugements 
du Tribunal constitutionnel. Restreinte dans son financement autonome, la Communauté 
autonome était aussi démunie dans les moyens mis à sa disposition pour contrer cette 
tendance vers le rétrécissement de la portée de ses champs de compétence. Des lois cadres, 
dont l’objectif initial devait être d’assurer un traitement équitable à tous les Espagnols, ont 
été utilisées pour dicter aux Communautés autonomes les lois à adopter. 
 
L’importance de l'Union européenne pour la Catalogne 
C’est dans ce contexte que l’UE peut offrir de nouveaux moyens aux communautés 
autonomes pour se défaire du carcan espagnol. L’importance du régionalisme au sein de 
l’Union européenne est reconnue par certains auteurs, dont Andrew Evans (2003, p. 21) 
qui explique comment le « régionalisme dénote une demande pour plus d’autonomie face 
à l’État central ». Selon lui, il est généralement admis que les lois européennes sont 
favorables au régionalisme. Il s’attarde toutefois à démontrer que les décisions prises par 
les différents organes de l’UE confirment toute l’importance accordée à la souveraineté des 
États membres, mettant ainsi un bémol au côté favorable au régionalisme des lois 
européennes. Il explique également que les effets de l’européanisation peuvent être 
multisectoriels et varier selon les secteurs. Autrement dit, les effets de l'intégration 
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européenne sur l'autonomie des régions ne seraient pas seulement positifs ou négatifs. Nous 
ne pouvons donc pas dégager une tendance claire de l’effet de l’intégration européenne sur 
les régions en général. Par contre, l’importance que lui accorde la littérature démontre que 
l’intégration européenne est une donnée fondamentale dans le développement du 
régionalisme. 
En ce qui concerne plus particulièrement la Catalogne, la Generalitat est la première à 
reconnaître l’importance de l’Union européenne pour son développement. Sur son site 
Internet officiel, il est écrit qu’« en 1986, l’Espagne joint l’Union européenne, où la 
Catalogne propose la reconnaissance du rôle des régions comme force motrice pour le 
développement économique et le bien-être social46 » (Generalitat de Catalunya, n.d.). La 
Catalogne a ainsi été une des régions les plus favorables à ce que l’Espagne joigne l’UE, 
en 1986 (Keating, 2000). Malgré le cadre contraignant posé par Madrid, la Catalogne tire 
bien son épingle du jeu et profite du nouveau champ d’action ouvert par l’intégration 
européenne, comme nous le verrons dans la prochaine section. Nous voyons donc que 
malgré le peu d’autonomie réelle que lui a laissée son ancien statut, la Catalogne dispose 
de certains moyens pour assurer son développement. Nous avons esquissé les opportunités 
qu’offre en cette matière l’Union européenne. L’adhésion de l’Espagne à l’Union 
européenne, en 1986, a apporté un vent de fraîcheur à l’économie catalane. Le Produit 
intérieur brut (PIB) de la Catalogne était de 106,4% au-dessus de la moyenne de l’Europe 
                                                 
46 Traduction libre de l’auteur : “In 1986, Spain joined the European Union, where Catalonia proposed the 
recognition of the role of the regions as a driving force for economic development and social welfare”. 
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des 15 en 2004, alors qu’en 1986, il ne dépassait pas 84% (Ghemawat & Vives, 2009, p. 
6). 
L'importance particulière de l'UE pour la Catalogne se vérifie aussi à travers les voyages 
de ses présidents, en particulier Jordi Pujol. Évidemment, la Catalogne n’est pas l’œuvre 
d’un seul homme, mais sans Jordi Pujol comme président, elle n’en serait probablement 
pas là où elle est aujourd’hui. Il a fait beaucoup de voyages officiels dans d’autres pays47, 
dont 77% vers des pays de l’Europe communautaire, et 14% vers des pays de l’Europe 
non-communautaire (Paquin, 2003, p. 76). Le fait que la vaste majorité de ses voyages 
aient été effectués en Europe dénote l’importance de l’Union européenne dans sa politique. 
Par ailleurs, la longévité de la présence de Pujol au pouvoir lui a aussi permis de marquer 
profondément la direction de la politique catalane et de mener à bien certains projets qui 
n’auraient pas aboutis dans d’autres contextes. Cette personnification du pouvoir n’a 
probablement donc pas que des côtés négatifs. À tout le moins, elle a laissé une marque 
profonde dans la politique catalane, surtout au début d’un régime démocratique, qui se 
voulait une rupture avec le passé. L'exemple le plus probant est probablement la définition 
de l'identité catalane sur des bases culturelles plutôt qu'ethniques, notamment en matière 
linguistique. C'est ce qui amène Boyer (2004, p. 37) à déclarer que : « [l]a représentation 
de la langue catalane proposée par Pujol synthétise l’ensemble des discours nationalistes 
invoquant la primauté du catalan dans la définition de la nation catalane ». 
                                                 
47 On l’a d’ailleurs surnommé le Président voyageur (Paquin, 2003). 
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La Catalogne en quelques mots 
Comme nous l’avons exposé dans ce chapitre, la Catalogne présente plusieurs 
caractéristiques qui permettent de vérifier notre thèse à l'effet que l’intégration européenne 
favorise le développement du régionalisme. Tout d’abord, la région jouit de pouvoirs 
politiques et économiques qui lui sont propres. Son gouvernement central, celui de Madrid, 
lui pose également plusieurs obstacles dans sa quête d’autonomie, au nom de l’égalité des 
citoyens, comme c’est le cas dans d’autres pays dotés d’une structure fédérale, dont le 
Canada. Les statistiques sont également sans équivoque sur l’effet qu’a eu l’adhésion de 
l’Espagne à l’Union européenne sur l’économie catalane. Quant aux effets politiques, nous 
croyons que l’adoption d’un nouveau Statut en 2006 indique que les affaires européennes 
sont un des facteurs qui ont fait bouger Madrid dans ce dossier, surtout si l’on considère 
qu’un article a été spécifiquement dédié aux affaires européennes (Article 113). 
Après avoir souligné les enjeux des revendications de  la Catalogne, nous allons maintenant 
voir comment notre cadre théorique développé dans le chapitre 3 s’applique à notre cas 
d’analyse. Nous allons voir dans quelle mesure les répertoires d’actions que nous avons 
identifiés dans la section précédente sont réellement importants pour la Catalogne. Nous 
allons également être en mesure de vérifier si les limites théoriques que nous avons 







Chapitre 5 : L'incidence de l'intégration européenne sur les revendications catalanes : 
les répertoires d'actions politiques, culturels et économiques 
Comme nous l'avons vu dans les sections précédentes, l'Union européenne offre plusieurs 
portes d'entrée aux régions pour faire valoir leurs revendications à l’échelle européenne 
que ce soit au niveau symbolique ou politique (en leur donnant des pouvoirs, même 
symboliques, dans certaines instances décisionnelles). L'étendue des opportunités diffèrent 
selon les sujets (politique, économique, culturel) et les régions (certaines initiatives mise 
de l'avant par les institutions européennes dépendent de l'État membre pour leur 
application). Également, certaines régions sont plus aptes et plus motivées que d'autres à 
s’affirmer sur la scène européenne, dont l'accès est corrélé à l'art de savoir nouer des 
contacts clés.  
Dans notre mémoire, nous nous sommes principalement attardés aux opportunités offertes 
par l'UE aux régions et au nombre croissant de ces opportunités avec les réformes 
institutionnelles de l'Union. Nous avons ainsi vu que le traité de Lisbonne apporte plusieurs 
modifications pouvant à terme bénéficier aux régions. Toutefois, celles-ci demeurent 
fortement conditionnées par la volonté des États centraux de donner du lest à l’UE et aux 
régions.  
Nous sommes conscients qu'une panoplie d'autres facteurs entre en jeu ; notre attention se 
concentre sur les liens bidirectionnels entre les institutions européennes et les régions, mais 
nous sommes pleinement conscient que ces régions agissent souvent de concert, au sein 
d'associations qui peuvent parfois même être assimilées à des lobbys, ce qui ajoute une 
autre dimension et pourrait modifier les résultats d'une analyse plus poussée. En ce qui 
concerne la Catalogne, on peut donner l'exemple des Quatre moteurs pour l'Europe qui lui 
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permettent de se positionner comme une région d’avant-plan. Il s'agit d'une association de 
quatre régions développées de l'UE, sans lien géographique contigu, qui propose des 
positions communes sur certains enjeux clés liés au rôle de locomotive économique de son 
pays qu'occupe chacune des régions membres soit la Catalogne, Bade-Wurtemberg, 
Lombardie et Rhône-Alpes au sein de son pays. Le site Internet de l'organisation définit 
son objectif dans les termes suivants : « Leur objectif est double : contribuer à 
l’internationalisation des régions et de leurs citoyens, et promouvoir le rôle des Régions en 
Europe au sein de la construction européenne » (Quatre moteurs pour l'Europe, 2006). 
Keating (1999) et Paquin (2003) ont insisté sur le fait que l’appartenance de la Catalogne 
dans cette organisation lui a conféré un prestige de facto. Bien évidemment, nous avons dû 
limiter l’ampleur du mémoire, c’est pourquoi nous nous sommes limités aux liens directs 
entre régions et instances de l’UE, à travers l'étude de la réalité catalane. 
Dans les chapitres précédents, nous avons abordé les structures européennes et leur 
importance pour les régions. Nous avons également dressé une liste des principaux 
répertoires d’actions que l’intégration européenne offre aux régions et de leur nombre 
grandissant à chaque révision des traités. Nous avons également vu les éléments 
contextuels pertinents à la compréhension de la politique catalane. Cela a permis 
d’entrevoir comment l’intégration européenne a aidé la Catalogne dans son 
développement.  
Nous allons maintenant nous consacrer à analyser la manière dont s’incarne dans la 
pratique l’utilisation de ces répertoires d’actions afin de mettre en lumière la façon dont la 
Catalogne a pu élargir son autonomie, sans entrer en confrontation directe avec Madrid. 
Nous allons détailler les moyens mis de l'avant par la Catalogne afin d'en tirer profit. Ce 
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chapitre sera l'occasion de vérifier si notre analyse des chapitres précédents correspond à 
la réalité catalane. Nous pourrons donc appliquer notre modèle à un cas qui semble, a priori, 
bien se prêter à ce genre d'analyse étant donné ses caractéristiques, notamment la relative 
disponibilité de littérature sur les démarches de la région au niveau européen ainsi que sur 
les liens de la Catalogne avec l'État central. 
Dans cette optique, nous verrons donc les apports et les limites des répertoires d'actions 
offerts par l'UE à la Catalogne dans les domaines politique, économique, et juridique. Le 
découpage que nous avons effectué est forcément artificiel, mais nous croyons qu’il 
regroupe les aspects les plus importants pour les régions. Il faut également garder en tête 
que nous avons forcément du faire des choix sur la profondeur de l’analyse, pour respecter 
les exigences d’un mémoire. C’est-à-dire que nous n’avons pas le loisir de faire une étude 
exhaustive des différentes régions, ce qui permettrait de vérifier si les 
Apports de l’UE aux revendications catalanes 
Dans ce chapitre, nous entendons analyser la façon dont certaines procédures, politiques et 
autres ressources mises en place par l'UE ont pu jouer un rôle positif dans les revendications 
de la Catalogne, en lui permettant d'accroître son autonomie politique, et dans certains cas, 
de faire reculer l'État espagnol sur certaines décisions importantes pour la Catalogne. 
Évidemment, ces effets sont toujours collatéraux. Ni la Commission, ni aucune autre 
institution européenne ne prend ouvertement position ni ne pose des actions spécifiquement 
en faveur de la Catalogne, voire même des régions en général. Cependant, il est possible 
de déceler des tendances à travers de nombreuses décisions et actions prises 
quotidiennement par les différentes instances. 
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Les répertoires d’actions politiques de l’Union 
Les répertoires d'actions politiques sont importants pour les régions, car ce sont ceux qui 
donnent le plus de retombées, en permettant de développer des outils adaptés aux réalités 
des régions. La sphère politique (législatif et exécutif) est également celle sur laquelle les 
instances européennes et les régions ont le plus de pouvoir. La sphère politique est, en effet, 
en grande partie hors du contrôle des gouvernements alors que le juridique est par nature 
indépendant dans les États de droit.  
Au niveau politique, nous avons dénombré trois répertoires d'actions que la Catalogne a 
utilisés avec une plus ou moins grande efficacité selon le cas. Premièrement, le Comité des 
régions qui offre un moyen aux régions et aux villes d’influencer indirectement certaines 
législations, mais également une tribune pour faire entendre leurs voix. Deuxièmement, le 
Parlement espagnol, où l’influence de l’appui des nationalistes catalans aux gouvernements 
minoritaires espagnols a donné du poids à leurs revendications, notamment en ce qui 
concerne une plus grande autonomie politique ou les lois linguistiques. Troisièmement, le 
Parlement européen se présente comme un terrain de bataille propice pour les régions. Le 
Conseil européen refuse souvent les demandes des régions, en prétextant le Parlement 
européen leur offre une arène pour se faire entendre. En effet, il table sur la proximité 
qu’assure le Parlement européen auprès des citoyens pour ne pas augmenter la place des 
régions au sein des institutions européennes. Les régions continuent de prétendre qu’elles 
sont les mieux placées pour représenter les intérêts collectifs des citoyens. 
Comme nous l'avons vu dans le premier chapitre, la Catalogne dispose d’abord du Comité 
des Régions qui a été créé afin de donner une voix aux collectivités locales et aux régions 
au sein des institutions européennes. L'aspect symbolique est d'une importance indéniable 
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au sein de ce Comité souvent critiqué pour son manque de pouvoir, et son rôle 
essentiellement consultatif. Le Comité des régions peut en effet servir de tribune aux 
régions les plus militantes pour partager leurs revendications (Union européenne, 2004). 
La Catalogne n'a d'ailleurs pas manqué de saisir cette opportunité. Cependant, les espoirs 
ont vite cédé la place à la résignation lorsque les régions les plus militantes ont réalisé que 
son fonctionnement demeurait basé sur les États nationaux. En effet, le nombre de membres 
accordés à chaque pays est en fonction de sa population et non pas de ses spécificités 
régionales. Le choix des représentants est à la discrétion des pays membres. De plus, 
mentionnons que le Comité regroupe autant des représentants locaux que régionaux. Cela 
a pour effet de mélanger les aspirations des municipalités avec celles des régions. Les 
clivages internes au sein du Comité des régions n'ont d'ailleurs pas manqué d'être soulignés 
par certains auteurs (Hönnige & Kaiser, 2003; Hooghe & Marks, 1996). Lors de sa 
création, certains de ses plus ardents partisans avaient milité pour que le Comité obtienne 
un pouvoir de codécision, à égalité avec le Parlement européen. Déjà, en 1992, lors d’une 
déclaration, plusieurs régions d’Europe demandaient la codécision et le droit d’en appeler 
à la CJCE (Christiansen, 1996, p. 96). Même si le Comité voit ses pouvoirs s'accroître au 
fil des différents traités, il n’est pas prêt de se voir accorder un pouvoir de décision dans le 
système politique européen. Il est peu probable que l'UE veuille complexifier davantage 
son processus décisionnel, en ajoutant une quatrième instance décisionnelle. La tendance 
est plutôt à la simplification du fonctionnement de l’UE, et même cela s’avère difficile, 
comme l’a montré l’échec de la Constitution européenne en 2005. Heureusement, la 
Catalogne dispose d’autres répertoires d’actions politique afin de faire entendre sa voix 
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pour s'assurer que ses préoccupations et celles d'autres régions soient prises en compte dans 
l'élaboration des politiques européennes. 
En effet, à l'avenir, le Parlement espagnol pourrait, ironiquement, s'avérer un des 
principaux moyens politiques que donne le traité de Lisbonne à la Catalogne pour faire 
avancer ses revendications. En effet, il accorde plusieurs nouveaux pouvoirs aux 
parlements nationaux pour bloquer certaines législations. Si plus d'un tiers des parlements 
nationaux déclarent qu’une législation va à l’encontre du principe de subsidiarité, la 
Commission doit réexaminer son projet (Article 12(b)) TUE). Pour que ce moyen puisse 
être utilisable à l'avantage des Catalans, encore faut-il que le gouvernement madrilène soit 
minoritaire et ait besoin de l'appui des partis catalans pour se maintenir au pouvoir. Cette 
combinaison d’exigences a peu de chance de se produire de manière simultanée. En effet, 
en plus d'avoir un gouvernement minoritaire à Madrid, il faudrait que le gouvernement de 
Barcelone soit dirigé par des partis nationalistes. En 2012, la Catalogne est dirigée par une 
coalition de gauche. Les nationalistes de la CiU en poste au gouvernement sont un des 
partis détenant la balance du pouvoir à Madrid. Cependant, ils ne sont pas seuls. De plus, 
il est peu probable que les socialistes catalans adoptent des positions aussi fortes que les 
nationalistes, car ils sont liés aux socialistes espagnols et surtout, ils doivent plaire aux 
Catalans hispanophones qui forment une partie de leur électorat.  
Cependant, il s'agit là d'une perspective tranchée, où chacun n'en a que pour ses intérêts. 
Même s’il est peu probable que les Catalans puissent avoir la balance du pouvoir pour 
décider de la position espagnole, il est toutefois plus probable que la Catalogne réussisse à 
influencer la formulation des positions adoptées par les Cortes generales, car il s'agit avant 
tout d'une assemblée démocratique. Rien ne prouve que chaque partie ne poursuive d’abord 
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et avant tout seulement ses intérêts électoraux. Même si être au pouvoir aide à donner une 
direction aux politiques, le plus fort n'est pas toujours celui qui gagne, notamment dans les 
cas de parlement minoritaire, où le « vrai » pouvoir se trouve avec le parti d’opposition qui 
a la balance du pouvoir.  
Ajoutons également qu'il est possible que l'État espagnol veuille réformer son système 
politique et en adopter un qui laisse plus de place aux régions. Traditionnellement, l'UE 
reste neutre face à la participation des régions dans les instances européennes, renvoyant 
la balle aux États membres. Certains États, comme l'Allemagne, ont une chambre haute qui 
représente directement les gouvernements des États fédérés, en l’occurrence le Bundesrat 
où siègent les représentants des Länder. Ce n'est pas exactement le rôle du Sénat en 
Espagne, puisque la vaste majorité de ses membres sont élus dans des circonscriptions 
directement par la population. D'autres pays, comme la Belgique, ont adopté des 
mécanismes de concertation qui obligent le pouvoir fédéral à consulter les entités fédérées 
sur certaines matières. Dans certains cas, un ministre d’une province belge peut même 
représenter la Belgique lors de certains Conseil de l'UE. L'État espagnol a 
traditionnellement été réfractaire à ce genre de démarche. Au début de la transition 
démocratique, il a fallu concilier les forces unitaristes souvent issues du franquisme avec 
celles fédéralistes. C’était déjà un tour de force d’instaurer la démocratie, il ne fallait pas 
trop en faire à la fois pour que les franquistes, encore très présents à l’époque, acceptent la 
démocratie. Le compromis a donc été de créer un État semi-fédéral.  
Avec les années, le compromis s'est institutionnalisé, et l'émergence des communautés 
autonomes sur tout le territoire espagnol a rendu difficile de les discriminer entre deux 
types. En effet, lors de la création des Communautés autonomes, il n’était pas prévu qu’il 
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y en ait sur tout le territoire (McRoberts, 2001, p. 53). Il était également prévu d’avoir deux 
types de Communautés autonomes : celles des nationalités historiques (Catalogne, Pays 
basque, Galicie) avec plus de pouvoirs que les autres pour qui la procédure était plus 
longue. La spécificité des trois nationalités historiques a ainsi été noyée parmi quatorze 
autres communautés autonomes (McRoberts, 2001, p. 54). Pour éviter de perdre le contrôle 
de la situation et de créer des tensions internes, le gouvernement espagnol a donc gardé les 
affaires européennes sous sa houlette (Representación Permanente de España ante la Unión 
Europea, n.d.). 
Enfin, la Catalogne peut désormais aussi compter sur le Parlement européen qui dispose 
maintenant de plus de pouvoir depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. D’ailleurs, 
c'est probablement sur ce terrain que la Catalogne pourrait réaliser les plus grands gains 
politiques. Évidemment, la Catalogne ne pourra effectuer ces gains seuls. Cependant, en 
tant que membre d'un parti européen comportant d'autres partis régionalistes, les 
nationalistes de la CiU pourront prendre position sur plusieurs questions les concernant. 
On peut penser en particulier aux cas où des pouvoirs sont délégués par le gouvernement 
de Madrid vers l’UE. Dans le cas où ces pouvoirs sont en réalité ceux des communautés 
autonomes, les Catalans pourront ainsi faire valoir directement leur opposition dans les 
instances européennes.  
Les bénéfices les plus tangibles de l'intégration européenne pour les revendications de la 
Catalogne ne sont probablement pas à chercher du côté politique, mais plutôt du côté 
économique. En tant que nation industrielle, la Catalogne produit beaucoup plus de biens 
que ne peut en consommer son marché intérieur, voire le marché espagnol. Le contrôle des 
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politiques industrielles, et des autres outils économiques est donc un enjeu important pour 
la Catalogne.  
 
Les répertoires d’actions économiques  
Au niveau économique, la Catalogne profite beaucoup de l'intégration européenne. Ce n'est 
pas par hasard qu'en 1982, avant même l'adhésion de l'Espagne à l'Union européenne, le 
gouvernement catalan créé le Patronat Català Pro Europa. Dès 1986, l'organisme a une 
représentation à Bruxelles lors l'adhésion de l'Espagne à la Communauté Économique 
Européenne (CEE)48. Il s'agit d'un organisme formé « de représentants des secteurs 
économiques et financiers, du secteur universitaire et des administrations locales » (Paquin, 
2003, p. 64), dont le rôle est d'informer sur les opportunités et de défendre les intérêts 
catalans. La présence d'intérêts des milieux économiques et financiers dans la promotion 
de l'Europe en Catalogne et de la Catalogne en Europe est un signe de l'avantage que ceux-
ci ont vu à l’époque pour le développement de leurs affaires alors même que l'on discutait 
en Espagne de la possibilité de joindre ou non la CEE. L'entrée de l'Espagne au sein de la 
Communauté économique européenne a été bénéfique pour la Catalogne au plan 
économique puisqu’elle est une région industrielle. En valeur ajoutée brute, l'industrie 
occupe 21 % du total catalan, comparativement à 17 % pour le reste de l'Espagne. En 2008, 
la production industrielle en Catalogne représente 25 % de la valeur ajoutée brute du 
secteur industriel espagnol alors qu'elle ne compte que 16 % de la population (Generalitat 
                                                 




de Catalunya, 2009). L'impact de l'entrée de l’Espagne dans l'UE se reflète, entre autres, 
dans les statistiques suivantes : entre 1969 et 1986, la part des exportations dans le PIB est 
passée de 6.9 à 16.9 % alors que depuis 1990, c'est plus de 40 % du PIB (Paquin, 2003, p. 
39). En 2009, malgré la crise qui a frappé plus durement la Catalogne que l'Espagne en 
général, les exportations occupent près de 30 % du PIB catalan (Generalitat de Catalunya, 
2010), comparativement à 14.7 % (CIA World Factbook, 2010) pour l'Espagne dans son 
ensemble. 
L’Union européenne offre aussi des outils économiques dont la Catalogne peut se servir, 
mais dont les finalités sont le plus souvent régionales. Les fonds communautaires49 sont un 
exemple des moyens offerts par l'Union européenne pour stimuler le développement 
économique des régions. Par rapport à la période 2000-2006, la nouvelle programmation 
couvrant la période 2007-2013 apporte de nombreux changements. Les sommes octroyées 
le sont maintenant en vertu de trois objectifs : convergence, compétitivité et coopération 
territoriale. Certains programmes autrefois qualifiés de fonds structurels sortent de cette 
enveloppe, par exemple le Fonds Européen d'Orientation et de Garantie Agricole (FEOGA) 
qui est devenu le Fonds Européen Agricole pour le DÉveloppement Rural (FEADER) et 
qui est géré directement par la DG Agriculture. L'Instrument Financier d'Orientation pour 
la Pêche (IFOP) devient le Fonds Européen pour la Pêche (FEP) qui est désormais un 
instrument de la politique communautaire de la pêche. L'importance de ces fonds est 
tellement grande pour le développement rural et régional que certains États membres ont 
                                                 
49 Les fonds communautaires est une expression qui regroupe plusieurs catégories de fonds visant à 
harmoniser le niveau de vie et les infrastructures en Europe.   
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même été amenés à créer des régions qui n’existaient pas, afin de pouvoir bénéficier des 
sommes allouées par ces programmes (Loughlin, 1996, p. 147). Dans la même veine, Evans 
(2003, p. 25) explique que  
l’approche de la cour [la CJUE] a eu un regard insuffisant, quant à la capacité 
du fonctionnement des Fonds structuraux de servir de catalyseur à la demande 
régionaliste, ou même l’étendue à laquelle les développements endogènes 
voulus dans la législation européenne gouvernant ces fonds impliquent le 
besoin pour une plus grande autonomie50.  
 
Christiansen (1996, p. 43) explique que : « […] la réforme de 1988 des fonds structuraux 
ainsi que le doublement de leur taille a augmenté la signification du policy-making 
européen pour un grand nombre de régions au sein de l’Union européenne »51. Les Fonds 
structurels ont eu un impact sur la gouvernance européenne, en modifiant l’équilibre des 
pouvoirs et les moyens financiers disponibles pour les régions. Ils ont même inquiété 
certains États qui ont intenté des recours devant la CJUE, alléguant que l’UE forçait des 
changements à leur politique interne en exigeant que les fonds soient attribués aux régions, 
ce qui discriminait certains pays unitaires (Panara & De Becker, 2011). 
Dans le cas espagnol, un Cadre de Référence Stratégique National (CRSN) a été développé 
par le gouvernement madrilène. Chaque Communauté Autonome a pu, par la suite, 
développer son propre Programme Opérationnel (PO). Pour la période 2007-2013, les 
                                                 
50 Traduction libre de l’auteur: “The approach of the court has scant regard to the capacity of the operations 
of the Structural Funds to “stir up” regionalist demands or even the extent to which endogenous development 
sought in the Union legislation governing these funds implies the need for greater regional autonomy.” 
51 Traduction libre de l’auteur : […] the 1988 reform of the structural funds as well as their doubling in size 
raised the significance of European policy-making for the large number of regions in the European Union. 
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investissements de l'UE en Catalogne totalisent 679 millions d'euros (Union européenne, 
2010). Ce montant ne tient pas compte de la part injectée par les autorités espagnoles et 
catalanes qui s'élève à 719 millions d'euros, pour la même période. On voit donc que les 
montants en jeu pour les régions sont considérables. La gestion de ces fonds est cependant 
fortement centralisée au niveau de l'État. L'UE délègue la presque totalité de la gestion aux 
États membres, et non aux régions. Dans le cas espagnol, une certaine autonomie est laissée 
aux Communautés autonomes, mais leurs projets doivent néanmoins s'inscrire dans le 
cadre du CRSN, ce qui limite leur autonomie aux domaines décidés par Madrid. 
Il existe plusieurs autres instruments financiers à l’échelle européenne en plus des quatre 
que nous avons évoqués, mais nous limitons volontairement notre analyse au regard de la 
pertinence de notre thèse puisque l’impact des autres moyens économiques est plus faible 
sur les revendications régionalistes de la Catalogne. L’économie, la création d’emploi, et 
la richesse aident à bâtir une société prospère, mais ce ne sont pas, non plus, les seuls 
éléments. La culture est une partie très importante dans la majorité des régions, en 
particulier les plus revendicatrices. L’UE fait beaucoup en matière de culture, 
probablement car il s’agit d’un domaine plus facile à financer, où les sommes impliquées 
sont moins importantes, mais où les retombées sont non négligeables. 
 
L’importance de l’UE pour la culture catalane 
Nous avons évoqué dans la première partie l'importance pour les régions de la projection 
de leurs revendications par le discours sur la scène européenne afin de se faire voir et de se 
faire entendre. Cette projection ne passe cependant pas que par les discours officiels et la 
participation politique dans l’arène européenne. Il est toujours plus facile de se souvenir de 
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quelque chose (personnage, événement, idée) si l'on peut y associer une émotion, un 
symbole ou un son. Outre la promotion économique des industries culturelles catalanes, 
c'est là toute l'importance de la promotion de la culture catalane ailleurs en Europe et dans 
le monde; il s'agit de faire connaître la Catalogne et sa spécificité, de la distinguer du reste 
de l'Espagne. La Catalogne a la "chance" d'avoir une culture et surtout une langue 
distinctes, ce qui lui donne un caractère unique; il est ainsi plus facile de laisser sa marque, 
de montrer sa spécificité d’avec le reste de l’Espagne. En effet, sa langue n'est pas une 
langue utilisée à l’échelle mondiale, ni une langue officielle d'autres États importants52, 
comme peut l'être le français dans les pays de la Francophonie. Par contre, cela peut aussi 
s'avérer un obstacle dans la mesure où pour rejoindre un large auditoire au niveau européen 
et mondial, les productions catalanes doivent s'exprimer dans une autre langue et perdent 
ainsi une part de leur spécificité. La langue n’est pas uniquement un moyen de 
communication, elle contient aussi une part de l’identité de ses locuteurs. Traduire ou 
même adapter une production culturelle, c’est aussi perdre une part de son identité. « Il est 
clair que la langue est nécessaire à la constitution d’une identité collective, qu’elle garantit 
la cohésion sociale d’une communauté, qu’elle en constitue d’autant plus le ciment qu’elle 
s’affiche » (Charaudeau, 2001, p. 342). 
Le programme Culture de l'Union européenne pour la période 2007 à 2013 est doté d'un 
budget de 400 millions d'euros (Union européenne, 2011). Il finance des projets répondant 
à trois objectifs : premièrement, favoriser la mobilité transnationale des professionnels du 
                                                 
52 Seul l'Andorre a le catalan comme langue officielle 
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secteur culturel; deuxièmement, favoriser la circulation des œuvres d'art et des produits 
culturels et artistiques au-delà des frontières nationales; troisièmement, promouvoir le 
dialogue interculturel. Trois niveaux d'intervention ont aussi été identifiés : un soutien à 
des actions culturelles (projets de coopération pluriannuelle, action de coopération d'une 
durée maximale de deux ans); un soutien à des organismes actifs dans le domaine culturel 
(ces organismes doivent être paneuropéens, soit présenter un projet impliquant au moins 
sept pays de l'UE). Finalement, le programme apporte « un soutien à des travaux d’analyse, 
à la collecte et à la diffusion de l’information ainsi qu’à l’optimisation de l’impact des 
projets dans le domaine de la coopération culturelle et du développement politique » 
(Union européenne, 2009). 
 
Pour la période 2007 à 2013, la Catalogne a toujours été la Communauté autonome dont le 
plus de projets ont été retenus (Ministerio de cultura, 2010). Cela démontre deux choses. 
D’une part, les montants investis tant par l’UE que par le gouvernement catalan confirment 
l'importance de la culture pour l'image que veut se construire la Catalogne en Europe, et 
ce, même si les socialistes ont remplacé les nationalistes que l’on pourrait croire plus « pro-
catalans » depuis plus de cinq ans à la tête de la Generalitat. Plus de sept millions d'euros 
ont été investis en 2010 par l'UE dans le cadre de ce programme dans des projets dans 
lesquels une compagnie catalane est soit coordonnatrice ou coorganisatrice, dont un peu 
plus de deux millions d’euros pour des projets dont la Catalogne assure la coordination 
(Ministerio de cultura, 2010). Les sommes allouées ne dépassent jamais la moitié du 
financement total du projet. Ces montants ne démontrent pas autant l'importance de la 
culture pour la projection européenne de la Catalogne (qui est mieux expliquée par le 
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pourcentage des projets catalans dans les projets approuvés pour l'Espagne), mais ils 
démontrent surtout l'importance des montants accordés par l'UE sans lesquels la culture 
catalane aurait beaucoup plus de mal à s'exporter.  
 
D'autre part, cela démontre que la vivacité de la culture catalane qui ne se réduit pas à la 
langue. Les projets financés ratissent large. Un projet de création d'un réseau européen 
d'archives en "live arts" a reçu 200 000 euros (Ministerio de cultura, 2010). Un autre projet, 
liant les arts nouveaux et l'écologie, auquel participe l'Institut municipal del paisatge urba 
i la qualitat de vida de Barcelone ainsi que le Servei de cultura, de Terrassa a reçu plus de 
deux millions d’euros de financement (Ministerio de Cultura, 2010). Une autre initiative 
vise à créer un réseau des producteurs d'art public en Europe. Ce projet est particulièrement 
intéressant d'un point de vue politique pour les régions, car il dit s'éloigner des standards 
et des courants qu'il considère historiquement liés à la construction de l'État-nation 
(Ministerio de cultura, 2010). 
 
On ne peut, évidemment, pas entrer dans le détail de chaque projet, mais ce sont là des 
éléments qui démontrent que l'Union européenne est un important moteur de la promotion 
de la culture, et par ricochet, de la construction identitaire dans les cultures minoritaires ou 
régionales. Tout n'est cependant pas aussi rose qu'il ne paraît pour les régions. Il y a 
d'importantes limites qui subsistent encore, tant sur le plan politique, économique que 
culturels. Nous allons donc poursuivre notre analyse sur les limites que la Catalogne a 




Les limites des répertoires d’actions européens à l’action de la Catalogne 
Avant de commencer, nous souhaitons faire état de la difficulté d’analyser les limites des 
répertoires d’actions. Comme nous l’avons évoqué plus haut, les répertoires d’actions sont 
utiles pour cerner une tendance, mais ils constituent une mesure floue. Il est donc hasardeux 
de classer les répertoires selon un quelconque ordre de grandeur ou échelle de mesure. De 
par leur nature changeante et multiforme, il est également difficile d’exprimer clairement 
leurs limites; un même répertoire d’actions pouvant en effet englober des politiques, des 
actions, des intentions et des discours. Contrairement aux catégories classiques, les 
répertoires d’actions regroupent des éléments aux caractéristiques différentes. Comme les 
effets d’un répertoire d’actions sont souvent circonstanciels, il est difficile de postuler sur 
leurs effets. Nous avons néanmoins relevé quelques limites génériques qui s’appliquent à 
presque tous les répertoires d’actions dont nous avons parlé, et nous avons relevé des 
limites qui sont spécifiques à l’utilisation qu’en a faite la Catalogne. Cela nous aide à 
améliorer leur utilisation pour le futur, mais il ne faut pas croire que la recette employée 
une fois par la Catalogne la mène nécessairement toujours vers un échec. L’utilisation des 
répertoires d’actions est très dépendante du contexte politique et de plusieurs autres acteurs. 
Une limite "générique" qui pourrait s'appliquer à presque tous les outils européens est leur 
dépendance envers l’État. En effet, l'UE laisse souvent une grande liberté de gestion aux 
États membres dans les choix des projets à financer. Certains États, comme la Belgique, 
ont des règles préétablies sur le partage régional des montants d'aide (Commission 
européenne, n.d.). D'autres pays, comme l'Allemagne, offrent une représentation des 
régions au niveau fédéral ce qui leur donne un certain pouvoir sur les lois décidées par 
l'État central, notamment celles sur l’application des programmes d’aide européens. Dans 
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le cas de l'Espagne, les Communautés autonomes ne jouissent officiellement pas de tels 
pouvoirs. En pratique, des négociations à l'amiable, où des jeux de pouvoir au parlement 
central, peuvent parfois changer la donne, mais il s'agit plus de coïncidences que de 
pouvoirs réels. 
Les limites des moyens politiques 
Au niveau politique, la principale limite qui pèse sur les opportunités offertes par les outils 
européens est que la Catalogne n'a que très peu de pouvoir formel de décision. Il est clair 
que l'Europe accorde une plus grande place aux régions, place qui devient encore plus 
grande avec l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Toutefois, il est moins évident que 
l' « Europe des régions », où les régions auraient un certain pouvoir d'influence sur les 
décisions sur les sujets qui sont importants pour elles, est en passe de devenir réalité. 
Comme nous l'avons vu, la majorité des répertoires d’actions politiques pour les régions 
concernent des cas limités, soit dans les sujets, soit dans la nécessité d’avoir la balance du 
pouvoir du parlement national pour pouvoir les mettre en pratique.  
 
Dans le cas catalan, on s'aperçoit que le gouvernement espagnol se retranche souvent 
derrière l’unité de l’État et l’égalité de ses citoyens pour noyer la spécificité catalane, 
basque et galicienne en prétextant qu'elles sont trois communautés autonomes au même 
titre que les quatorze autres, sans égard à leur « nationalité historique ». La situation semble 
s'améliorer, car le nouveau statut d'autonomie de la Catalogne, obtenu en 2006, lui accorde 
plus de pouvoirs, notamment en matière fiscale. Cependant, comme l'a démontré l'exemple 
basque au début de la décennie, l'UE supporte mal des systèmes fiscaux différents dans un 
même pays (Ithurralde, 2002). L’UE avait en effet exigé de l’Espagne qu’elle aligne le 
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système fiscal basque avec celui du reste du pays forçant ainsi le gouvernement espagnol 
à défaire un arrangement qui semblait être correct pour tous en Espagne. Dans les cas où 
l'UE fait directement affaire avec les régions, ce n'est pas avec les gouvernements des 
régions qu’il traite, mais avec les unités statistiques de niveau NUTS I et NUTS II, qui 
sont, elles, définies par les États membres. Il est certain que dans plusieurs cas, les unités 
de niveau NUTS II correspondent à des régions constitutionnelles, mais elles ne signifient 
jamais que les gouvernements de ces régions sont impliqués dans les décisions les 
concernant. Dans le cas de plusieurs programmes, le niveau NUTS III est utilisé. Dans le 
cas de l'Espagne cela correspond aux provinces, alors que les Communautés autonomes 
sont de niveau NUTS II. Même si les Communautés autonomes planifient leur 
développement régional à un niveau NUTS II, l'UE le finance au niveau des provinces, ou 
NUTS III. 
 
Les limites des mesures économiques 
Au niveau économique, la principale faiblesse pour la Catalogne ne vient pas forcément de 
l'UE comme telle, mais de l'Espagne elle-même. La majorité du temps, les programmes 
européens sont conçus comme des programmes d'appui, c'est-à-dire qu'ils ne doivent pas 
dépasser un certain pourcentage du financement total d’un projet. Le reste doit alors être 
assumé par les gouvernements ou des organismes tiers. Or, les banques d'affaires font 
défaut en Catalogne. Si la région est la championne espagnole des caisses d'épargne, elle 
ne compte aucune banque d'origine catalane, ayant les reins assez solides pour investir dans 
des gros projets, à l'instar de la Caisse de dépôts et de placements au Québec (McRoberts, 
2001, p. 97). Le milieu des affaires de Madrid est évidemment moins directement concerné 
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par le sort de la Catalogne. Le patriotisme économique existe donc très peu en Catalogne. 
Les entreprises qui y investissent sont souvent des grandes entreprises multinationales. La 
Catalogne est donc sensible aux fluctuations des marchés et aux caprices des grandes 
compagnies (Paquin, 2003). 
 
Le Catalan : Outil culturel à double tranchant  
Au niveau culturel, une des principales limites qui se pose à la Catalogne dans sa tentative 
de projection européenne est la non-reconnaissance du catalan comme langue officielle de 
l’Union européenne. En effet, bien que le catalan soit la 7e langue la plus parlée en Europe 
(Institut Ramon Llull), qu'elle soit parlée dans quatre États (dont trois pays membres 
(Espagne, Italie, France) et qu'elle ait le statut de langue officielle en Andorre, le catalan a 
toujours un statut limité53 dans l’UE, ce qui force les Catalans à utiliser une autre langue 
dans plusieurs institutions, et limite son rôle de messager d’une partie de l’identité catalane. 
À la suite d’une demande de la part du gouvernement espagnol en 2004, il est désormais 
possible d'utiliser le catalan dans certaines institutions européennes sous certaines 
circonstances, bien que la langue n’ait pas le statut de langue officielle de l'UE (Generalitat 
de Catalunya, 2008, p. 22). Pourtant, le catalan compte 11,5 millions de locuteurs et est 
une langue plus internationale que le maltais, l'estonien, le danois, et le finnois, notamment. 
                                                 
53 Depuis 1990, il est possible d'utiliser le Catalan au Parlement européen. Ce n'est que depuis 2004 que 
l'Espagne a demandé une reconnaissance officielle du catalan et des autres langues régionales au sein de l'UE. 
L'UE a accepté, et depuis 2005, l'État espagnol doit signer des ententes individuelles avec chacune des 
institutions pour que les régionalistes puissent s'exprimer dans leur langue. Ces accords permettent surtout 
aux citoyens de s'adresser dans leur langue aux institutions européennes, mais seulement quelques procès-
verbaux sont traduits en catalan (Generalitat de Catalunya, 2008). 
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Ce manque de reconnaissance officielle fait en sorte qu'il n'est pas obligatoire pour l'UE de 
traduire certains documents. Le statut de langue de travail au sein de l’UE autorise l’emploi 
du catalan, mais seulement pour les institutions avec lesquelles le gouvernement espagnol 
a conclu une entente, et conséquemment seulement dans les termes de l’entente négociée 
par Madrid, contrairement au statut de langue officielle qui oblige l’usage généralisé d’une 
langue. Cet enjeu revêt une telle importance pour certains Catalans, qu'il y a même un 
député du parti de l’Esquerra Republicana de Catalunya (ERC)54 au Parlement européen 
qui s'exprimait en anglais pour ne pas utiliser le castillan (Ithurralde, 2002, p. 106). 
Une autre limite importante des outils européens en ce qui concerne la culture est le fait 
que les programmes ne tiennent pas compte des spécificités régionales et culturelles dans 
leur politique de distribution. Comme pour le domaine politique, l'UE évite d’entrer dans 
des débats qui pourraient compromettre l'appui de certains États membres à son 
développement et confie la tâche d'attribution régionale aux États (Hapiot & Slim, 2003). 
Il arrive que les NUTS correspondent à des administrations territoriales, mais ce n’est pas 
toujours le cas. De plus, les NUTS demeurent avant tout des unités statistiques. Et comme 
toutes statistiques, elles ne tiennent pas compte des cas particuliers, que ce soit sur le plan 
culturel ou politique. 
                                                 




En fin de compte : avance ou recul pour les régions?  
Notre hypothèse de départ était que l’Union européenne offre de plus en plus de répertoires 
d’actions aux régions pour faire valoir leurs revendications, mais que ceux-ci demeurent 
fortement limités, dans leur application pratique. Globalement, cette hypothèse est 
confirmée par le fait que beaucoup de répertoires d’actions sont soumis au contrôle des 
États membres à qui revient le soin de donner ou non des pouvoirs à leur région. L’Union 
européenne a déjà beaucoup de pain sur la planche à essayer de concilier la volonté de 27 
pays membres. Elle ne veut donc pas rajouter un niveau de complexité en intégrant 
directement les régions dans les instances européennes. L’UE met à la disposition des 
régions des moyens pour leur développement politique, économique et culturel, mais laisse 
les pays libres de les utiliser ou non. Or, pour les régions s’opposant à leur État, il est rare 
que ce dernier se montre coopératif pour soutenir et encourager leurs efforts d’affirmation.  
Cependant, certains éléments apparaissent surprenants. Premièrement, il est étonnant de 
voir que l'UE persiste à utiliser d’anciens paradigmes pour traiter des problèmes et des 
défis nouveaux. C'est un peu comme si les institutions européennes utilisaient encore des 
lunettes de 1957 pour analyser des problématiques de 2012. Les enjeux, en particulier ceux 
concernant les régions ont bien changé depuis la création de la CEE. Le meilleur exemple 
que l'on peut donner à cet égard est le rejet du traité en vue d’adopter une Constitution pour 
l'Europe, mais pas de sa constitutionnalisation, c’est-à-dire qu’on a renoncé à la 
Constitution (un document unifié et compréhensible), mais pas à son contenu. Le traité de 
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Lisbonne reprend l'essentiel du projet55, mais au lieu de créer une constitution, il se 
contente dans les faits de modifier les traités existants. C’est la limite de traités négociés et 
adoptés par les États. C’est très probablement ce qui explique ce décalage persistant entre 
l’UE et les régions, surtout dans la marge de manœuvre de leur affirmation. 
En ce qui a trait au rôle des régions dans le système politique européen post-Lisbonne, nous 
nous questionnons à savoir s'il n’est pas plus pertinent de trouver un moyen de les 
discriminer entre différents types. Il faudrait un mécanisme à la fois efficace, simple à 
gérer, et qui prévienne les dérives, mais qui peut tenir compte du caractère distinct de 
certaines régions dans certains pays. L’UE est mal adaptée à la gouvernance à niveaux 
multiples56, car sa structure est trop basée sur les États unitaires pour être véritablement 
capable de faire une place aux gouvernements régionaux. Il faudrait au moins que le 
fonctionnement de l'UE prenne en compte la transformation de l'État, de la nation et du 
marché qui n'ont plus nécessairement les mêmes frontières qu’au lancement de 
l’intégration européenne. Le marché est maintenant unifié dans l’UE, et même avec 
plusieurs autres pays qui ont signé divers accords avec l’UE. Le terrain de jeu des 
entreprises pour écouler leur marchandise et leurs services ne se limite plus à leur région, 
ou leur pays, mais il s'étend à l'Europe tout entière. L’espace politique, les pouvoirs de 
                                                 
55 Il reprend notamment la présidence permanente du Conseil européen, les Commissaires passent d’un par 
État membre à deux commissaires pour trois États à partir de 2013, le renforcement du rôle des parlements 
nationaux, ainsi que l’allongement de 6 à 8 semaines de la durée d’examen des textes par ces derniers, et le 
caractère obligatoire du retrait d’un texte contesté par suffisamment de parlements nationaux. 
56« Le Comité des Régions conçoit la gouvernance à multi niveaux comme l'action coordonnée de l'Union, 
des États Membres et des autorités régionales et locales, fondée sur le partenariat et visant à élaborer et mettre 
en œuvre les politiques de l'Union européenne. Celle-ci induit la responsabilité partagée des différents 
niveaux de pouvoirs concernés et s'appuie sur toutes les sources de la légitimité démocratique et sur la 
représentativité des différents acteurs impliqués » (Comité des régions, 2009). 
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l’État sont en partie gérés au niveau européen, par la Commission et le Parlement. Les 
nations, elles, appartiennent souvent à des entités sociologiques naturelles plus petites que 
l’État, notamment en Catalogne. L’État n’apparait ainsi donc plus comme cette unité 
naturelle qu’il était au 19e et au 20e siècle. En somme, pour toutes les raisons présentées au 
cours de cette analyse, nous considérons que l'UE est encore très mal adaptée à la 
gouvernance à paliers multiples pour être vraiment en mesure de soutenir la réalité 




Notre but dans le cadre de ce mémoire était d’évaluer l’incidence politique, économique et 
culturelle de l’intégration européenne sur le régionalisme, plus précisément sur le cas 
catalan. Nous avons été à même de constater que non seulement les décisions prises au 
niveau européen ont une grande incidence sur le sort des régions, mais également que ces 
régions sont une partie importante du développement européen. Il est important d'impliquer 
les gouvernements régionaux et locaux dans le processus afin de rapprocher l'Union des 
citoyens.  
À cette fin, nous avons, dans un premier temps, décortiqué les différentes institutions 
européennes : leur composition, leur mise en place et leur mode fonctionnement afin 
d’identifier lesquelles avaient une incidence sur les pouvoirs des régions et offraient des 
opportunités aux régions. Le Parlement européen est une institution importante pour les 
régions, en particulier celles qui ont une circonscription régionale, ce qui permet 
d'augmenter les chances d’y faire élire un régionaliste. La Commission n'offre pas 
d'opportunités directement aux régions, mais les avis que lui envoie le Comité des Régions 
influence ses travaux. La Commission étant l'organe qui gère les programmes au jour le 
jour, il est important que l'avis des régions soit pris en compte entre les sommets du Conseil 
européen. Ces sommets européens ont justement une grande importance pour les régions 
puisqu'ils sont les moments forts de l’activité européenne, où le Conseil européen arrête 
les grandes lignes de la politique européenne. Il est donc important que les chefs d'État et 
de gouvernement soient en mesure de faire ressortir les grandes préoccupations des 
régionalistes, afin qu'elles fassent partie de l'agenda européen. Il est loin d'être acquis que 
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les chefs politiques nationaux mettent de l'avant les demandes d'une région, surtout dans le 
cas de l'Espagne, où il y a plusieurs mouvements régionaux en compétition. Madrid veut 
donc éviter d'en favoriser un en particulier. Le Conseil de l'UE est l’un des endroits les plus 
propices pour les régions pour faire du lobbying puisqu'il regroupe sous différentes 
configurations les ministres de tous les pays membres, comme emploi, politique sociale, 
santé, et consommateurs qui aborde des thèmes touchant plus directement les régions. Le 
nombre de réunions annuellement accroit aussi les opportunités pour les régions 
d'influencer les débats dans un domaine. 
Par la suite, nous avons relevé les modifications apportées à chacune de ces institutions par 
le traité de Lisbonne de manière à voir quels avantages le traité offrait aux régions. Nous 
avons été à même de constater que le traité influence les régions de plusieurs manières. 
Outre des changements symboliques, tels que la mention du Comité des régions (Article 9 
du TUE), et l'alignement de mandat des membres du comité avec celui des autres 
institutions européennes, des moyens concrets ont été mis en œuvre par le traité pour 
assurer qu'une plus grande place soit faite au Comité des Régions. Le Parlement européen 
a maintenant l'obligation de consulter le Comité sur certains sujets. Le CdR peut également 
déposer des recours devant la CJUE lorsqu'il constate une violation de l'application du 
principe de subsidiarité. Ces modifications font une plus grande place aux régions, mais 
l’efficacité pratique de ces moyens est souvent variable. 
Nous avons par la suite dressé le portrait de la dynamique États-Régions au sein de l'UE 
afin de montrer que l’intégration européenne, même si elle est décidée au niveau de l’État 
central a une grande importance pour les régions, notamment sur leurs pouvoirs et sur leur 
gouvernance. Nous avons également voulu montrer à quel point il est illusoire pour l’UE 
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de mettre la responsabilité des régions entre les mains des États, ceux-ci étant souvent 
jaloux de leurs prérogatives. C'est un peu comme si les États se retrouvent juges et parties. 
Les États invoquent souvent des raisons d’équités, c’est notamment le cas de l’Espagne, 
dans son refus d’offrir un avantage particulier à une région nationaliste par rapport aux 
autres.  
Dans la troisième partie du mémoire, nous avons justement consacré notre attention sur la 
situation catalane. Comme chaque région est unique, nous avons d’abord défini le cadre 
politique catalan ainsi que les contraintes que pose Madrid aux actions de la Catalogne. 
Dans la troisième partie, nous avons analysé les différents répertoires d’actions que nous 
avions relevés dans la première partie. Nous avons analysé dans quelle mesure ces derniers 
sont réellement utiles aux régions. Nous avons mesuré les obstacles qui peuvent se dresser 
dans l’application pratique des moyens offerts par l’UE, en utilisant le cas de la Catalogne. 
Nous avons choisi ce cas d’étude, car il est représentatif de plusieurs régions 
constitutionnelles, de par sa différence culturelle et politique par rapport  au pays dont il 
fait partie, mais aussi parce que ce pays lui refuse souvent l’autonomie qu’il demande. 
Nous avons analysé dans quelle mesure les tendances qui ressortaient de la dynamique 
européenne en théorie pouvait s'appliquer en pratique dans le cas catalan.  
Ainsi, nous avons pu démontrer que l’UE ne s’implique pas directement dans le rôle des 
régions, préférant souvent mettre des outils à la disposition des États membres qui sont 
libres d’en tirer profit ou non. Or, comme dans bon nombre de cas, les régions voient l’UE 
comme un moyen d’accroître leur autonomie, les États membres y voient, à tort, une 
menace à leur pouvoir, déjà érodé par l’intégration européenne. Il faut cependant que les 
États changent leur façon de considérer les mouvements régionaux, du moins en Europe. 
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Les États y agissent encore largement en fonction d’un  paradigme nationaliste qui les 
définit comme l’unité centrale des relations internationales. Les régions européennes 
d'aujourd'hui ne leur sont pas antagonistes; elles sont plutôt complémentaires. Selon le 
paradigme post-nationaliste, de nos jours, les frontières économiques, politiques, et 
culturelles s’entremêlent dans un enchevêtrement complexe. Il n’y a aujourd’hui plus de 
division claire entre les différents types ou modes de gouvernance (économique, politique, 
culturelle). Nous sommes passés d'un monde hiérarchisé, où chaque niveau d’action (UE, 
États, régions) avait ses propres pouvoirs clairement définis, à un monde où les différentes 
sphères (économique, politique, culturelle) n'ont plus besoin de frontières identiques. Cette 
logique de hiérarchies en vase clos qui faisait du sens à l'époque n'est plus viable 
aujourd'hui. Les frontières s'entremêlent et se confondent : certaines rapetissent (la 
frontière culturelle, par exemple), alors que d'autres s'internationalisent (l'économique, par 
exemple). L’autonomie des régions ne pose donc pas une menace aussi directe à l’État que 
l'on peut le croire. Les États et l’UE ont encore beaucoup de mal à intégrer pleinement ces 
nouvelles réalités dans leur gouvernance.  
Il est évident que pour être réellement représentative et significative, notre analyse devra 
être poussée plus loin. C'est pourquoi nous comptons donc poursuivre l'étude dans une 
thèse de doctorat. Il sera alors possible d'inclure plus de cas d'analyse, tels que la Galicie 
et le Pays basque, afin de valider si ce qui est observé en Espagne est spécifique à la 
Catalogne, ou s'il s'agit véritablement de tendances qui concernent les régions peu importe 
leurs caractéristiques individuelles. Éventuellement, nous pourrions même étendre 
l'analyse à d'autres pays européens. En incluant un grand nombre de régions dans l'analyse, 
il serait possible d'aller plus en profondeur dans l'explication, et surtout de créer une 
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typologie permettant de distinguer les régions selon leurs caractéristiques, sans les 
discriminer afin d’avoir un modèle d’analyse qui soit beaucoup plus complet et exhaustif 
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